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PROJET ONUDI DP/SEN/82/026/11/31.3 

ASSISTANCE A LA SONEPI PHASE III 

RAPPORT DE FIN DE MISSION
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Monsieur LEVANCNAU A, 

Conseiller Technique Princ-j ;

r. es opinions exprimées dans le présent document n'engagent que l'auteur. Ce rapport a été aoi.mis
ii -r
i iu Siège de l'ONUDI b VIENNE-AUTRICHE et h M. le Représentant Résidant du PNIID I DAKAR, qu> \*er  

Iront toutes dispositions nécessaires pour soumettre au Gouvernement leurs évaluations et n- 

i iandations.



3.

1- Préambule :

1.1. La Société Nationale d'Etudes et de Promotion Industrielle 

(SONEPI) a été créée en 1969 sous forme d ’une Société Natio­

nale d'Economie Mixte, avec comme objectif principal de pro­

mouvoir le développement de la petite et moyenne industrie 

sénégalaise.

Durant la dernière décennie, elle s'est développée et a assu­

mé pleinement les taches qui lui avaient été confiées. De plus, 

elle a acquis une dimension certaine et a pu s'imposer sur le 

créneau national, régional et extérieur.

Cependant, devant la positivité des résultats obtenus et le re­

nom acqui3, les taches imparties deviennent plus nombreuses et 

plu3 conplexes.

Pour ces raisons, le Gouvernement du Sénégal a sollicité l'ac­

croissement et le renforcement de l'aide que le PNUD/QNUD1 lui 

a apporté jusqu'ici au travers des projets SEN/75/514 -SEN/75/ 

012 et SEN/80/005 mais avec une nouvelle orientation.

1.2. Un document de projet avait été préparé au cours du dernier

- . trimestre 1982 pour permettre le démarrage du projet è partir

du 1/1/83. Le projet porte un numéro provisoire 5EN/B2/026 en 

attendant l'approbation officielle des autorités.



Cependant, après étude du document, les responsables du 

PNUD à New-York avait demandé que les objectifs du projet 

soient revus d'une façon plus limitée et en fonction des 

crédits accordés sur le CIP.

Et pour permettre le fonctionnement du projet, deux avances 

semestrielles de crédits avaient été allouées par le PNUD 

(New-York et Dakar) à l'ONUDI.

A la demande du PNUD/ONUDI du Sénégal, le Siige de l'ONUDI- 

Vienne a dépêché en juin 1933 à Dakar, M. AKPA.A Administra­

teur chargé des projets du Sénégal, de la Branche "Elabora­

tion et Evaluation des programmes" pour l'élaboration en com­

mun de la nouvelle formulation du projet DP/SEN/82/026.
*

Le Prodoc a été soumi3 h New-York par M. SAKHO, PDG de la 

SONEPI lors d'une mission en septembre 1983.

Le PNUD a décidé l'envoi d'une mission d'évaluation composée 

de MM. H. Bertsch et Lenoble, consultants du 24/10 au 5/11/83 

La mission après évaluation des projer.3 de la SONEPI devra re­

mettre un rapport et finaliser le prodoc avant son départ du 

Sénégal.(voir en annexes le3 termes de références de la mis­

sion) .

Le CTP a établi ls 25/10/83 un rapport de synthèse sur l'as­

sistance des projets PNUD/ONUDI do 1976 à 1983. (annexe 2).
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1,9.

1.10.

La mission a déposé un rapport d'évaluation concernant les 

projets 5EN/85/G12 . Aids à la poursuite des activités de

la SONEPI

SEN/75/Û34 . Assistance au domaine industriel de 

Ziguinchor

StN/80/005 . Assistance à la SCNEPI

(Le rapport a couvert aussi la période»

de 1983 correspondante au projet pro­

visoire SEN/82/026)

Des extraits du rapport figurent en annexe J , montrant une 

évaluation positive -des résultats.

De meme un prodoc a été élaboré pour une nouvelle phase de 

l'assistance. Ce document est en cours de finalisation à Vien­

ne puis à New-York peur la période allant de 1984 à 1986.

Pour la période couvrant l'année 1933 du projet provisoire 

SEN/82/026 il a été envisagé la régularisation par une révi­

sion G du projet SEN/80/GÜ5, pour inclure les dépenses effec­

tuées en 1983 (voir annexe 4).



2- Le Projet •
•

Il y a lieu de rappeler Iss diverses étapes de l ’évolution 

dans la conception du projet.

2.1. Document original (janvier 1983)

2.1.1. Budqet

. Le budget du projet, prévu pour 4 ans, 1983 à 1984 est de 

925.000 $

' . Pour 1983, le budget accordé, sous forme de 2 avances se­

mestrielles, se monte à 310.150 $ avec 2 experts.

2.1.2. Objectifs :

A. Objectifs do déveioopement

DwOs ie cadre de sa politique de développement contenu dans 

le Vtème plan, le Gouvernement sénégalais a défini les objec 

tifs du développement industriel dan3 les prochaines années 

qui visent à :

accélérer la décentralisation de l’Industrie 

et la Développement économique des régions et 

en particulier des zones rurales.



. favoriser la relance économique par le biais 

des FMI à travers le pays.

. aider à la création d'emploi en vue de résor­

ber le chômage et freiner l'exode rurale vers 

la capitale.

. favoriser le3 industries de transformation des 

produits et matières premières locaux, notam- 

• ment les agro-industries.

. accéder aux marchés extérieurs par la diversi­

fication de la production nationale et parti­

ciper activement aux possibilités d'affaires 

par la dynamisation de ses organismes spécia­

lisés notamment la SüNEPI.

B. Objectifs immédiats

Aider la SCNEPI dans la consolidation de ses acquis et dans 

son plan d'expansion en vue d'acquérir un statut valable en 

tant que société d'engineering et d'assistance aux PMI,

Aider le développement économique de3 régions et des zones

rurales.
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( i ) par les recherches, la menée des études et la pro­

motion des industries de transformation des produits 

et matières premières spécifiques locaux.

(ii ) par la promotion puis I'as3i3t.ance aux P.M.I. et arti­

sans de production et leur intégration dan3 le secteur 

de l ’industrie par la politique de sous-traitance, no­

tamment dans les régions du Fleuve, du Sine-5aloum et 

de la Caaamance.

(iii) par l ’implantation des mini-domeines industriels et des 

ateliers de service.

(iv) par l'inplantation des ateliers ruraux bien adaptés aux 

besoins locaux.

( v ) par la mise en fabrication des prototypes relatifs à la 

technologie appropriée, la diffusion de ces prototypes 

et la vulganisation des procédés de fabrication.

(vi ) par l’assistance pour la mise er. place de3 coopératives 

de production en milieux semi-urbains et ruraux.



Définir et mettre en application ur. programme de formation 

pragmatique adapté et étalé pour le personnel de la SONEPI 

et des entreprises et suivi de ces personnels après leur 

stage, (base : rapport de Monsieur LASSORT- Consultant ONUDI 

1982).

Assister la Direction Générale de la SONEPI, et de façon plus 

générale les Autorités Nationales dans le3 taches d'adéquation 

permanente des structures et des actions de la SONEPI aux néces­

sités du développement industriel dans le cadre des directives 

du Gouvernement.

2.2. Document AKPA - Vienne* (août 1993) *

2.2.1. Budget :

. Le budget c. < projet prévu pour 3 an3, 1994 à 1986 se monte 

à 600 000 US$ avec 1 expert (36 m/h) et 6 m/h de consultants.

2.2.2. Objectifs

A. Objectifs de développement

Dans le cadre du sa politique de développement contenu dans le 

Vlè plan, le Gouvernement sénégalais a défini le3 objectifs du 

développement industriel dans les prochaines années qui visent 

à ;
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. accélérer la décentralisation de l’industrie 

et le développement économique des régions, 

en particulier des zones rurales,

. aider à la création d'emploi en vue de réscr-
i

I ber le chômage et freiner l'exode rural vers

la capitale,

» favoriser les industries de transformation 

des produits et matières locaux, notamment

j les agro-industries,
|
i

! . accéder aux marchés extérieures par la di-
î

j versification de la production nationale et
|
| participer activement aux possibilités d ’af-
I

j faires par la dynamisation de ses organismes
j

i spécialisés notamment la SONEPI.
»11

: OBJECTIFS IMMEDIATS

Organisation d'un Système de Sous-traitance

Formation et Perfectionnements des Entrepre­

neurs et cadres nationaux formateurs

Réalisation de l'Atelier de support aux pe­

tits Entrepreneurs à MATAM



Document des consultants de la mission d'évaluation (novembre 1983)

Budget

Le budget du projet prévu pour 3 ans, 1934 à 1986, se mente 

à 600.000 US$ avec l ’Expert (36 m/h) 1 Expert associé (36 m/h) 

et 6 m/h de consultants.

A. Objectifs de développement

Dans le cadre de sa politique de développement fixé par le 

Vlè plan réajusté en 1983, lo Gouvernement sénégalais a dé­

fini les objectifs du développement industriel pour les pro­

chaines années,, parmi ceux on peut relever :

A. la valorisation des ressources nationales,

B. la sauvegarde du patrimoine industriel existant et l ’amé­

lioration de la compétitivité de l'industrie,

C. le renforcement et une meilleure coordination des struc - 

tures de promotion industrielle,

D. la promotion de la petite et moyenne industrie,

E. l'économie d'énergie,

F. la diminution des importâtions,

G. la décentralisation des industries.



1 2 . / .

B. Objectifs mmédiats

1. créer une opération de promotion des PME au niveau régional, 

dans le sud du Sénégal (Sine-5aloum et Casamance). Cette opéra­

tion devra avoir un rôle exemplaire vis à vis du développement 

des autres régions par les actions suivantes j

a) coordonner les moyens que la SONEPI mettra en 

place dans ces deux régions, ceci afin d'aug­

menter leur efficacité (antennes artisanales 

et Domaines industriels).

b) valoriser les deux domaines industriels implan­

tés par la SONEPI Kaolack et à Ziguinchor.

c) provoquer la mise en place d'une conception de 

travail, à l'intérieur de la SONEPI permettant 

d'articuler les moyens régionaux avec ceux de 

Dakar.

d) démultiplier les activités de la SONEPI par le3 

groupements professionnels occasionnels.

e) améliorer la qualité de la gestion et de la pro­

ductivité des petits entrepreneurs de3 régions.



f) étudier les conditions dans lesquelles des 

contrats de sous-traitance, entre grandes et 

petites entreprises de deux régions, pourraient 

etre réalisées.

g) le projet prendra en charge le suivi de l'atelier 

pilote de Matam situé dans la régie.) du Fleuve 

(objectifs devant permettre le bon emploi d'é­

quipements financés par le projet 80/005).

Nota : Le prodoc après mise au point avec les autorités sénéga­

laises sera finalisé à Vienne pour présentation finale au PNUD 

Dakar et New-York.

x x

x

En fait les objectifs mentionnés sur les Prodocs en 2.2 et 2.3 

ne concernent que la phase relative au futur projet couvrant la 

période de 1984 à 1986. Les renseignements donnés ci-dessus ont 

pour but de permettre la bonne compréhension de l'évolution du 

projet a actuel SEN/82/026 qui a fonctionné du 1/1 au 31/12/83 

sans un document approuvé officiellement.
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2.4. Projet DP/62/Q26 - Projet DP/80/005 -- Revision G. (voir annexe 3)

Pour régulariser définitivement la situation, le PNUD/QNUDI 

s'occupe de faire une révision G du projet SEN/80/005 pour 

inclure les dépenses de l'année 1983 d'un montant total de 

300.000 dol. US. Ce montant comprend les 17.000 dol. US re- 

latifs aux frais de la mission d'évaluation.

3. Activités du Projet __

3.1. Etant donné l'évolution quant à la conception du futur projet,

le projet actuel SEN/82/026 peut etre considéré comme un projet

intérimaire d'une durée d'un an du 1/1 au 31/12/83.
*

- Par ailleurs, faute de modification officielle dans les objec­

tifs, ceux én̂ iTiérés dans le projet original demeurent valables.

3.2. Le personnel international du projet, 2 experts, MM. Levanchau A. 

CTP, et Chereau travaillent au 3ein de la S0NEPI en étroite col­

laboration avec les autres experts des diverses assistances bila­

térales (RFA, France, Inde, ONG ...) et le personnel national souî. 

la supervision du Président Directeur Général de la société.

Pendant l'année, M. Levanchau avait fait en juillet-aout, une mis­

sion de consultant, d'une durée de 6 semaines, auprès du CAPME - 

Cameroun et obtenu un home-leave de 5 semaines environ (aout-sep- 

tembre) M. Chereau a obtenu de son coté un home-leave de 9 semai­

nes (juillet-aout).



Et faute d'un document de projet officiel, valant contrat, 

l'utilisation des crédits a été réduite au minimum notamment 

pour les chapitres 41/42/43/49.00. En novembre 1983, après 

le rapport d'évaluation des consultants et la clarification 

de la situation,des crédits ont été engagés:

(i) de 15.000 dol. US pour les constructions de l'atelier 

pilote de Matam (Buli, 41)

(ii) de 23.500 dol. US (Buli 42) pour l'acquisition d'une 

fraiseuse universelle pour compléter l'équipement de 

l'atelier mécanique du domaine industriel de Ziguin- 

chor.
(iii) de 38.000 dol. US pour l'acquisition de :

- 1 surfaceuse de culasse
- 1 affuteuse universelle
- V  forge et 1 enclume et du matériel de précision 

Les activités du projet ont porté sur les volets suivants :

- Décentralisation industrielle. Promotion des PME dans les 

régions du Fleuve, du Sine-Saloum, et de la Casamance.

- Etude et réalisation de l'atelier pilote de Matam

- Formation des entrepreneurs

- Domaines industriels de Ziguinchor, Kaolack, St-Louis
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Décentralisation industrielle - Promotion des PME dans les 

régions.

Sur la base de divers rapports, documents SCNEPI/SOFISEDIT,

ÜMtfS, WPW/KFW etc... les travaux sont concentrés dans une 

1ère phase dans les régions!

- du Fleuve à cause des potentialités de sous-traitance con­

sécutives au démarrage des travaux du barrage de Diama et 

de la SAED.

- du Sine-Saloum avec la réalisation du Domaine industriel

de Kaolack avec l'atelier Central de mécanique et les gran­

des unités industrielles (Louga, Kaolack).

- de Casamance avec la réalisation de l'atelier Central de mé­

canique à la S0DIZ1.

Région du Fleuve

- Le mini-dcmaine industriel de Saint-Louis avec l'antenne ré­

gional ont permis l'intensification de nee efforts dans la 

région.

Ainsi plusieurs PMI, ayant bénéficié d'une assistance intensive, 

ont pu décollé d'une façon satisfaisante, tel3 le cas de l'entre­

prise ECMF (M. Thiam) et Doudou Thione à Darou-Mousty.
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D'ailleurs la ECMF/Thiam est en cours d'extension pour répon­

dre aux marchés de sous-traitance (grillage métallique, brouet­

tes, citerne, etc...). Voir rapport du 1er semestre du projet.

- Par ailleurs, l'étude des possibilités de sous-traitance des 

travaux liés aux projets de Diama et de la SAED a permis d'i­

dentifier des potentialités inportantes surtout dans le cré­

neau des industries de support "logistique" des chantiers, à 

l'amont et à l'aval. Ainsi il peut etre cité dans le secteur 

secondaire les industries de 1ère et 2ème transformation des 

métaux, du bois et dérivés, de la chimie des plastiques, du 

montage des ensembles (pompes, remorques, tracteurs etc...), 

de préfabrication en ciment, des roches et agrégats, et les 

industries de service dans le secteur, tertiaire (Catering, 

Boulangerie, Blanchisserie, Restauration, Divertissement, 

etc...).

- Aussi dès 1984, la promotion des entreprises suivantes pourra 

etre envisagée :

- travaux métalliques : charpentes, brouettes, remorques, van­

nes, outils de chantier

- travaux de mécanique de précision peur rectification et fa­

brication des pièces, trempes à l'huile et H.F.
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reconditionnement des ensembles de véhicules : tourisme, 

poids lourds et de chantiers par des travaux en série et 

système des échanges standards (Moteurs, boites de vitesse, 

ponts, dynamos, alternateurs, compresseurs, système d'injec­

tion ...)

reconditionnement des ensembles des engins de chantiers 

(Tracteurs, pelles, graders, bulldozers ...) par des tra­

vaux en série et système des échanges standards (à titre 

d'information - un galet de roulement de bulldozer Cater­

pillar 09 coûte en "spares parts" environ 800.OGO FCFA„ Le 

reconditionnement comprenant recharge par mscano-soudure 

de l ’axe et du corps de galet, rectification, changement 

des joints SPI et des roulements - coûte environ 300.000 F. 

CFA).

menuiserie bois- mobilier de chantier, manches d'outils, 

piquets d'arpentage, poteaux de clôture, tabliers de re­

morques et de châssis etc...

confection de bleus de travail et tenue de chantier

entreprise de concassage et fourniture de roche3 et 

sable de construction

usine d'agrégats
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- Fabrication d'électrodes de soudure capacité annuelle 

de 500 tonnes. Les investissements seraient de l'ordre 

de 300, 0 millions de FCFA (Dossier SONEPI en cours de 

réalisation).

- Fabrication de boulons, écrous, rivets, vis à bois d'une 

capacité annuelle de 1.200 tonnes environ. Les investis­

sements se chiffrent à 200,0 millions de FCFA environ 

(cours 1976) y compris les fonds de roulement.

(ii) Régions du Sine-Saloum et de la Casamance

Les unités industrielles importantes de ces régions ont été 

contactées et les«potentiels de sous-traitance identifiés.

A la S0DIZI, Ziguinchor, la SIMR0C, PMI pour la fabrication 

du mobilier en rotin, est en production à partir des apports 

du privé et du matériel et assistance de la Grande-Bretagne 

et du PNUD/0NUDI.

L'atelier métallique travaille à plein rendement en sous- 

traitance pour l'administration, les missions, et le privé.

Le démarrage des ateliers centraux de mécanique de Kaolack 

et de Ziguinchor permettra d'intensifier le flux des activi­

tés.



Atelier pilote de Matam :

Les machines-outils et équipements de la phase 1 sont 

stockés dans l'enceinte de la SONEPI. Un complément d'ou­

tillage commandé par les services du siège ONUDI-Vienne 

en 1983 est arrivé à Dakar (valeur 1,402,176 CFA),

Les dossiers de consultation de prix des fournitures et 

travaux son finalisés en accord avec les autorités loca­

les (Chambre des métiers et l'Artisanat) par la SONEPI, 

sous la supervision du projet. Les commandes sont en 

cours. Des travaux ont commencé en novembre et se termi­

neront vers février 1984 avec l'installation des machines 

outils et équipements.

En septembre 1983, une contestation s'était élevée entre 

les divers services sénégalais quant à la destination fi­

nale de l'atelier. (Artisanat, SISMAR, Chambre des métiers).

Sur ce sujet, le CTP a précisé la position de l'ONUDI qui 

ne peut prendre en considération que les objectifs du Projet 

è savoir "Assistance à la SONEPI".

La décision finale revient au Gouvernement du Sénégal qui pren­

dra en temps utile les décisions nécessaires.



Formation :

L'orientaticn adoptée depuis 1981 (Projet SEN/80/GQ5) quant 

aux critères de sélection des boursiers et à la priorité ac­

cordée aux entrepreneurs a donné des résultats positifs. Et 

le rapport du consultant Lassort (1982) a servi de base pour 

le programme de formation.

Au cours de l'année 1983 :

- MM. Babacar Samb et Saliou Diouf du Service de3 études de la 

SONEPI, ont suivi la phase II du stage du CAMPC d'Abidjan.

-MM. Yoro Fall et Mataliûé Diouf, entrepreneurs, ont suivi 

le séminaire ONIIDI de Douala (gestion des biens industriels).

- M. Moctard Diémé de la SIMROC Ziguinchor a obtenu une bourse 

de 3 mois pour le perfectionnement sur la fabrication du mo­

bilier en rotin auprès de la société Andoux-Minet-Saint Laurent 

du Var - France.

- M. Mamadou Camara chef d'entreprise a suivi le séminaire ACCT/ 

QNUDI - Bordeaux sur la gestion PMI.

- M. C.T. Sakho, PDG de la SONEPI, a effectué un voyage d'étude 

des PMI dans certains pays d 'Extreme-Orient (Corée, Hong-Kong, 

Indonésie).



- Deux fonctionnaires du Ministère de l'Industrie de la Cote- 

d'Ivoire, suivent un stage de perfectionnement de 3 mois au­

près des divers services de la SONEPI, sur crédit PNUD/ONUDI 

de la C.I.

- Le Directeur adjoint de l'office de Promotion des PMI du Burundi 

a suivi un stage de 3 mois à la SONEPI.

- L'équipe mobile de perfectionnement pour les PMI du projet US/ 

RAF/83/014 est venu au Sénégal en juillet et octobre 1983 pour 

la tenue des séminaires dans diverses régions du Sénégal.

Domaines industriels ;

L'assistance du projet 3 porté sur 3 domaines industriels en plus

de l ’atelier pilote de Matam déjà mentionné ci-dessus en 3.3.2.

Domaine industriel de Ziquinchor s

- La société industrielle de meubles en rotin de Casamance (SIMROC) 

a été con stituée avec des promoteurs sénégalais et la participa­

tion de la SONEPI. L'atelier travaille à plein temps avec des 

commandes en portefeuille pour 6 mois environ.



MM. Diémé, responsable technique de l'atelier, a bénéficié 

d'une bourse ONUDI d'une durée de 3 mois, auprès de la so­

ciété Andoux -Minet Fabricant de meubles en rotin à St-Laurent 

du Var (France).

- L'assistance a porté aussi sur la société "Le Pélican" pour 

la production du chaux à partir des coquillages marins ra­

massés dans la région. La production actuelle est de 8 à 10 

T/j pour le traitement des cuirs et peaux (Bata) des eaux 

(SONEES), la fabrication des engrais (SIES) etc...

Il en est de mette pour l'Atelier Auto d'Abdou Sadio pour 

une extension en vue de devenir la succursale "Renault" en 

Casamance. M. A. Sadio, bénéficiaire d'une bourse ONUDI au 

Moulin des Isles - St Maixens - France, avait profité de son 

séjour en France pour acquérir du matériel de précision pour 

son atelier.

- L'Atelier Central de Mécanique Générale est opérationnel..les 

travaux de batiments ont été financés sur le budget du projet 

ainsi que les machines-outils et équipements.

Les essais et réceptions ont été effectués.

Une demande de transfert au Gouvernement/SONEPI/SGDIZI a été 

adressée au siège de 1'ONUDI à Vienne pour régulariser la si­

tuation. En attendant la décision finale et sur la demande du 

PDG de la SONEPI, l'Atelier et ses équipements a été remi3 pro­

visoirement à la SODIZI pour exploitation sous l'entière res­

ponsabilité de la SQNEPI/S0D1ZX.
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L ’assistance a porté sur la détermination des potentiels 

de sous-traitance auprès des industriels de la région, sur 

la mise en place des documents de gestion, de maintenance 

et sur les "méthodes" (Devis,lancement, contrôle, factura­

tion) .

(ii) Domaine industriel de Kaolack ï

- Les travaux sont terminés et la réception provisoire effec­

tuée en avril 1983.

La 5QDIKA, Société de gestion du domaine, a fixé les niveaux 

des prix de location des locaux.

- Les machines-outils et équipements ont été livrés à Kaolack 

après paiement de la dernière tranche.

Les réceptions "à l ’arrivée" ont été faites de visu en atten­

dant le déballage, l'installation et la mise en marche par les 

fournisseurs.

- Les potentiels de sous-traitance ont été identifiés auprès de3 

industriels de la région.

- L'installation des PMI doit commencer dès que possible dans un 

premier temps 6 entreprises suivies ensuite par 4 autres.
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- L'assistance du projet a porté qur :

. la surveillance des travaux et les réceptions 

. le choix des matériels, la mise en route et les 

réceptions

. l'identification des possibilités de sGus-traitance 

. le choix et l'installation des entreprises

t

i
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4- Résultats :

Les activités du projet décrites dans le présent rapport con­

cernent une période de 12 mois.

Les résultats sont en partie décrits dans le paragraphe 3. 

(Activités).

Ils sont la résultante des activités du projet SEN/80/005 

décrite dans le rapport final de ce projet.

Et étant les délais importants nécessaires pour la réalisa­

tion complète des projets de promotion des PMI, dus tant à 

la conjoncture économique qu'aux conditions spécifiquement 

sénégalaises, il faut relever l'aboutissement de 2 projets :

a) - Unité de fabrication d'électrode de soudure M. Amadou 

MBaye

. capital social de 102,76 Millions CFA 

. Promoteurs nationaux : 70 5S - Partenaires étrangers 30 %

X



. Partenaira technique UNI-ALCO - Participation SQ'.'EPI 

. Installation à Peut à 50 km de Dakar 

. Production 300 T/an pour 2 OCQ h de travail (Electrodes 

Rutile et Basiques)

„ Investissements totaux (HT) 293.61 Millions CFA 

* crédit SIFIDA - 90,0 Millions - 1C ans avec 2 ans différé

- Il SOFISEDIT- 70,0 II - 7 " II 2 " it

If Bancaires- 30,85 II - 5 " II i " h

. Emplois = 1 2  personnes

b) - 5IMR0C -Société industrielle de meubles en rotin de Casamnce

~ Promoteurs nationaux et 50NEPI dans le domaine industriel 

de Ziguinchor

- Investissements : 24,293 Millions CFA

- Capital social : 14,393 " "

- Emprunts SOFISEDIT; 9,9 "

- Emplois = 9 personnes

- Production annuelle = 110 salons mod. coquille

90 " " Castillo

40 salles à manger 

144 chambres à coucher

- chiffre d'affaire annuel : 36,0 Millions environ.

c) - Unité de fabrication de grillage métallique

l
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. Autofinancement, entreprise Mamadou Thiam 

Domaine industriel de Saint-Loui3 (Technologie appropriée)

. Fourniture régulier des besoins en clôture de la région du 

Fleuve notamment les projets RFA/FERLO, FAQ, UNICEF, etc...

5- Activités Spécifiques :

- Des études et travaux ont été menée avec la mission du CRET- 

PARIS (MM. Levy et Deluc) pour la technologie appropriée.

- Collaboration avec les reporters photographes du PNUD- New- 

York et l'QNUDI-Vienne

- Préparation avec le PDG de la 50NEPI, du séminaire sur les 

PMI des pays de la Sous-Région, avec la CEAO.

- Collaboration avec l'ACCT-PARIS (M. Hadzi) pour la prépara­

tion du Séminaire sur le rôle de la femme dans les PMI.

- Collaboration avec les consultants de la mission d'évaluation

PNUD-QNUDI.
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6- Conclusions :

La SQNEPI, organisme national pour le développement des PMI 

a acquis une excellente réputation et s'est imposée sur le 

créneau sur le plan national, sous-régional et africain.

Son sérieux et son dynamisme lui ont permis de s'imposer dans 

les médias concernes tels que, opérateurs économiques, indus- 

tiels, organisas sous-régionaux, régionaux et meme interna­

tionaux .

Cependant, en égard aux impératifs du développement national, 

la SONEPI se doit d ’affermir ses acquits et meme améliorer ses 

performances malgré une situation conjoncturelle défavorable.

Aussi, il serait opportun de recommander la concentration des 

efforts et des moyens sur des objectifs précis et bien définis 

en vue d'obtenir des résultats quantifiables produisant des im­

pacts définis par le Gouvernement notamment lors du Conseil In­

terministériel du 14 juillet 1983.

7- Recommandations

Et dans cette optique, le CTP se permet de formuler le3 recom­

mandations suivantes î
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7.1. Structures de la SQNEPI

Il est nécessaire de consolider les structures de la Société 

en vue d'un fonctionnement plus pragmatique et d'une meilleure 

productivité.

a) Service des Etudes - Bureau Technique

- Ce service pourra recevoir des équipements modernes bien 

adaptés à un bureau d'engineering, lui permettant de mieux 

répondre aux demandes de ses clients des secteurs privénet 

étatique. La productivité serait améliorée de meme que la 

précision de ses études,

- L'expertise de son personnel pourra etre,amélioré par des 

bourses de perfectionnement auprès des organismes de forma­

tion bien choisis.

b) Service de l'Encadrement des entreprises

- Les moyens humains et matériels seront nécessaires pour 

renforcer l'efficacité du service et lui permettre de mieux 

remplir les taches dévolues notamment è travers le Sénégal.

■ un effort spécial sera fait en vue de permettre l'édition 

des manuels d'intervention des encadreurs dans les PMI en

cours de finalisation



- le personnel recevra des bourses de perfectionnement 

dans les diverses disciplines et notamment la pédagogie 

appliquée au personnel des entreprises industrielles.

7.2. Développement régional :

a) Les domaines industriels implantés à travers le Sénégal 

devront etre dynamisés au maximum pour permettre la promo­

tion dt l ’encadrement des PMI dans les régions. En particu­

lier la SODIKA (Kaolack), la SC0IZI (Ziçuinchor) et la 

SODISA (Saint-Louis) bénéficeront d'une attention particu­

lière eu égard aux potentiels existants et décelés dans les 

régions.

b) L'atelier pilote de Matam, qui sera réalisé dans sa phase 1 

dès janvier 1984, se devra etre opérationnel pour l'assistance 

technique à la population rurale de cétté! -région excentrée.

7.3. Technologie appropriée : (Vpir>annexes)

Les études, essais et réalisations des prototypes de matériel en 

technologie appropriée seront poursuivies aussi bien è Dakar que 

dans les ateliers mécaniques centraux des domaines industriels 

dans les régions.

Le succès enregistré par la population rurale, encourage cette 

initiative, d'autant plus que les besoins du monde Durai sont 

importants et nécessitent des solutions simples et peu onéreu­

ses.
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Il est recommandé d'une part localement une certaine créativité 

pragmatique au niveau des utilisateurs d'autre part une collabo­

ration étroite avec les organismes travaillant à travers le monde 

sur cette discipline (Institut Brace- Canada/IRI Phillipines/CRET 

France/TPI. Angleterre etc.)

x x 

x

Enfin, le CTP, au terme de ses missions au Sénégal, à travers 

les projets successifs d'une durée totale de 7 ans quitte le 

Sénégal pour une nouvelle affectation africaine.

Il tient à manifester sa reconnaissance aux autorités sénéga­

laises en particulier à MM/aly Ba et C.T. Sakho sucessivement 

PDG de la SONEPI, à M. Audibert, Secrétaire Générai et tout le 

personnel de la SONEPI pour les relations privilégié© manifestas 

qui lui ont permis de remplir sa tache dans une ambiance favora­

ble et d'obtenir en commun des résultats certains.

Une pensée particulière sera dédiée aux nombreux chef3 d'entre­

prises des PMI du Sénégal pour leur confiance, leur réceptivité 

et leur amitié qui ont permis de donner à l'assistance des di­

mensions valables.

De meme, le CTP remercie le personnel du PNUD et su s dirigeants

pour la collaboration efficace et le3 conseils éclairés dispensés.

LE VAN CHAU . A. - CTP

x x
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pour la
mission d'évaluation PNUD/ONUDI 

SEN/75/012 et SEN/80/005: 
ASSISTANCE A LA SOÎIEPI

A. Informations générales et description du projet

(Le Conseiller Technique Principal ou l'ONUDI sont appelés à fournir les 
informations pertinentes)

B= Buts et chanos d'action de la mission

Les objectifs généraux de la mission consistent à:

évaluer la performance globale du projet, à savoir si les objectifs 
qui lui ont été assignés ont-ils été atteints et si le projet a 
répondu aux besoins réels et prioritaires du pays et s'il a réellement 
contribué au développement du secteur industriel tel qu'il a été 
initialement espéré;

identifier les facteurs internes et externes au projet, facteurs qui 
par leurs effets positifs ou négatifs, ont favorisé ou handicapé le
projet dans sa réalisation et son fonctionnement;

s
identifier les facteurs conditionnant le succès de la SONEPI, succès 
vus par les autorités suivant les résultats et impacts effectifs sur 
la promotion et le développement des petites et moyennes entreprises; 
vus parles entrepreneurs et investisseurs nationaux 1 dans le sérieux 
et la crédibilité des services de conseils fournis par la SONEPI; 
succès vus sous l'angle de son organisation, gestion et administration 
internes ;

examiner les politiques, objectifs et priorités globaux du gouvernement 
en ce qui concerne la promotion et la création des petites et moyennes 
entreprises en général, et la creation, l'administration et le 
fonctionnement des domaines industriels en particulier;

formuler les recommendations pertinentes et réalisables à l'adresse 
du gouvernement, du PNtTD et de l'ONUDI sur les mesures à prendre en 
vue d'assurer que la SONEPI remplisse effectivement son mandat.

La mission est appelée à examiner exhaustivement tous les aspects du 
projet dont certains éléments tels que ceux décrits ci-dessous méritent une 
attention et une analyse particulières:
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La mission est libre de discuter avec les autorités nationales sur tous 
les sujets pertinents à son mandat et à ses fonctions, nais elle n'est pas 
autorisée de faire des promesses et d'autres engagements au nom des PNUD 
et QîIUDI.

3. Calendrier de la nission

Précédant ses travaux, tous les membres de la mission se réuniront au 
bureau du Représentant Résident du PNUD à Dakar le
Les travaux seront terminés dans un délai approximatif de deux semaines 
suivantes. —

A la fin de ce delai, la mission sera appelée à soumettre son rapport 
et à faire le compte rendu au Représentant Résident à Dakar.

La mission devra mettre au point son rapport final en considération des 
vues et suggestions de toutes les parties concernées. Ce documents final 
sera soumis simultanément aux sièges du RïîUD et de l'ONUDI qui, à leur tour 
et de commun accord, le soumettront aux autorités nationales par le canal du 
Représentant Résident du PIIUD à Dakar.

C. Composition de la nission:

La nission sera composée de:

un représentant du gouvernement (celui-ci devra être un responsable de 
rang approprié et qui n'a pas été et n'est pas engagé directement à la 
gestion et à l'exécution du projet);

un représentant du siège du PNUD, chef de mission;

un représentant de l'ONUDI (celui-ci devra être un spécialiste en matière 
de promotion des investissements industriels ou des domaines industriels ; 
et qui n'a pas été et n'est pas engagé directement à la gestion et à 
l'exécution du projet).
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RAPPORT SUR L'ASSISTANCE 

DES PROJETS PNUD/ONUDI DE 1976 A 1983 25.0CT. 1.9B3

ASSISTANCE SONEPI - PHASE 1 A 3

1 . SITUATION GENERALE

1.1. Le Sénégal possède un potentiel important d'entrepreneur dynamique et dis­

posant de capitaux. L'esprit d'entreprise s'était traduit par la création 

de petites entreprises, surtout, de service, et de commerce. Ces réalisa­

tions s'étaient faites d'une façon anarchique et presque sans bases juri­

diques. La gestion est artisanale.

1.2. Le Gouvernement, conscient des problèmes relatifs à ces médias, avait donc 

décidé la création de la SONEPI pour canaliser ce dynamisme, conseiller les 

promoteurs et assister les entreprises pour un fonctionnement orthodoxe. Para 

lèlement, le Gouvernement avait pris des dispositions légales, soilvent à l'in 

tigation de la SONEPI, en faveur des PMI (voir code des investissements). De 

liiefne la SONEPI a été dotée d'un fonds de garantie et de participation.

• . .  / .



2,3. Les divers rapports annuels de la SÜNEPI donnent le volume des interventions

de la SONEPI auprès de sa clientèle en tant qu'études, réalisations et encadr 

ment des entreprises (voir aussi les annexes).

Si l'attribution des crédits le permet, le volume d ’intervention devra s'iKt: 

sifier pour répondre aux besoins effectifs des pays recencés d'ailleurs dans 

les régions.

2,4, En ce qui concerne la clientèle, la S0NEPI» après une période de rodage au 

cours de laquelle, il avait fallu solliciter les clients, le volume des de­

mandes d'intervention, payantes cependant, dépassent les capacités de la 

Société„ Une commission de sélection a été mise en place pour le tri des 

dossiers et l'établissement de calendrier de travaux.
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3.1.3. Projet - Sen/75/034 - Durée 1977 à 1980 - 45 mois.

1 Expert permanent M. CHEREAU - Assistance à la réalisation du domaine inat 

triel de Ziguinchor (participation à la conception et construction des bat 

ments). Ce projet a fait l'objet de 7 révisions (Aà G)

Budget total du projet = 255.638 $

L'expert a eu à collaborer avec M. S. DOUGLAS - Expert anglais du projet 

Sen/79/003. Cofinancement Grande-Bretagne/ONUDI, pour l'atelier de fabri­

cation de mobilier en rotin.

A

3.1.4. Projet - Sen 80/005 - Durée : 1981 à 1982 - 24 mois .

Chef de projet : M. LEVANCHAU .A - Expert : M. CHEREAU 

2 Experts permanents + quelques consultants 

Assistance à la SONEPI - Domaines industriels

Service encadrement des PME, Mise en place d'un système de contrôle de ges­

tion.

o v

X
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Une équipe de 5 experts avait oeuvré dans ce sens.

Cependant, il s'est avéré nécessaire de consolider les acquits et d'effectue 

un suivi comme le souhaitait le Gouvernement du Sénégal.

3.2.2. Le pro.jet Sen/75/012 était prévu à l'origine pour une durée de 7 mois, svec 

un seul expert pour une assistance de haut niveau auprès de la direction gé 

nérale de la SQNEPï.

Puis au fur et à mesure, 5 révisions sont intervenues, en égard aux bestr» 

de la SONEPI.

Les résultats ont été s

- La consolidation des structures de la SQNEPï (Encadrement et Etudes)

- Identification et création de nouvelles PMI (voir annexe 1)

- Coordination des différents programmes d'assistance à savoir la France- - 

CCCE/la RFA-KFW/la 8elgique/L'Inde/le FED-CEE/la Banque Mondiale/la BOA; V

la BAO.
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De plus, l'expert a apporté sa contribution active au projet Sen/79/003 

sur financement conjointe de la Grande-Bretagne et du PNUD/ONUDI pour la 

réalisation d'un atelier de fabrication de meubles en rotin de Casamance. 

L'expert anglais en place était M. S. DOUGLAS.

3.2.4. Projet Sen/77/020 - Un consultant M. Bassi-Zembelli a travaillé sur l'étude 

de pré-factibilité du domaine industriel de Louga, l'étude de réalisation 

du domaine industriel de Kaolack étant déjà très avancée, lors de son arri­

vée.

3.2.5. Le projet 5en/80/005 avait débuté avec de meilleures conditions que les 

précédentes - Deux experts y travaillent avec des crédits raisonnables.

Une bonne programmation a été faite sur 2 ans (MM. LEVANCHAU et CHEREAU).

- Le service encadrement des entreprises - SEE, restructuré, marche au ré­

gime de croisière. Les méthodologies d'intervention ont été normalisées 

et seront présentées sous forme de manuels.
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. Le Domaine Industriel de Saint-Louis est en activité avec sa société 

de gestion, la SODISA.

„ Le Domaine Industriel de Kaolaek est terminé les entreprises en cours 

d'installation. La Société de gestion, la SODIKA gère le domaine.

- La réalisation de l'atelier pilote de Matam est en bonne voieT Les étucius 

et les plans pour la réfection des batiments sont terminés. Les consul!; 

tions pour les approvisionnements et les travaux sont en cours d'achève 

ment.

Le matériel et les équipements, payés surddes économies réalisées sur le 

budget du projet sont à Dakar, (voir rapport DELAWAR). A noter cependant 

qu'à la suite de la défection du FENU,les dimensions avaient été modifiée: 

dans des proportions plus modestes.

- Une vingtaine de cadres nationaux et d'entrepreneurs ont bénéficié de bu 

de formation.

La formation reçue a été très positive surtout en ce qui concerne les en i

preneurs, qui ont pu étendre le champ de leurs activités (voir rapport ( y

....J
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- La Casamance suite à la mise en service de l'atelier central de mécanique 

du domaine industriel de Ziguinchor.

2.6.2. La technologie appropriée :

- Entreprise M. THIAM à Saint-Louis - Machine simple pour la fabrication 

de grillage métallique pour enclos de bétail - Brouettes de chantier.

2.6.3. Atelier pilote de Matam

- Réception des matériels commandés en Europe

- Finition des dossiers - Description des travaux et devis quantitatif 

consultation des fournisseurs

- Métré de controle *

* • O / •

X À
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De meme il avait eu à participer à de nombreuses taches relevant des activ 

spécifiques de la Direction Générale telles que, les études et négociation^, 

de la mini-scierie, de la cablerie électrique (Mehta), définitions des ter­

mes de référence des études pour des bureaux d'ingénieurs conseils étranger- 

(aide bi-latérale) etc ...

4. PROBLEMES ET DIFFICULTES

»I
4.1. FNUO/ONUOI

- Les crédits accordés aux divers projets énumérés étaient restreints et ne 

permettraient aucune action matérielle effective.

- Pour 1981=1982, le budget était assez conséquent, aussi le projet Sen/80/GU';

i a pu travailler normalement en réfection et équipement d'atelier mécanique .le

la SODIZI et acquérir les machines et matériels de l ’atelier de Matam .

▲
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- Jusqu'à ces 2 dernières années, la mobilité du personnel cadre de la SONEPI 

a géné énormément le développement de la Société. Les mesures d ’encourage­

ment prises par le PDG en 1981, ont permis de freiner l'exode des techni­

ciens.

4.3. Situation nationale

L'environnement économique du Sénégal s'est détérioré ces dernières années 

du fait de la conjoncture internationale et des effets de la sécheresse per­

sistante. Le développement du secteur industriel s'est ralenti surtout dans 

le créneau des PMI.



. Service documentation - Accès par le MODEM (micro-informatique) aux 

banques de données

. Rodage et amélioration des sociétés gestionnaires des domaines industrie

» Organisation et mise en place d'un service de la promotion industrielle et ac 

tivation du service du suivi des projets.

6. BIBLIOGRAPHIE A CONSULTER

» Rapport "Audit de performance"de la SÛNEPI par la Banque Mondiale - 1982- > ¡ ‘ 1

- Rapports d'activités de la SONEPI - 1977 à 1982

- Extrait du rapport intérimaire sur les résultats du Vlè plan Sénégalais.

LSVANCHAU. A.

CTP. ONUDI



DOMAINES INDUSTRIELS ANNEXE 4

DOMAINE INDUSTRIEL DE ZIGUINCHOR DP/SEN/75/034

La réalisation des travaux de construction des batiments 1ère tranche et une 

partie de la seconde tranche ont été entièrement réalisées par autofinance­

ment (Bénéfices de l ’atelier de construction métallique) sans aucune assis­

tance financière.

SONEPI - Gouvernement ou ONUDI/PNUD.

- 1ère tranche Batiment de 650 m2 pour 4 entreprises

- Atelier de construction métallique

- Atelier de meubles en rotin (Projet DP/Sen/79/003)

- Menuiserie ébénisterie

- Mécanique auto

Coût total de la réalisation 8.500.000 CFA environ
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Technologie appropriée

Recherches - réalisations, applications, pour :

égreneur de maïs 

outils aratoires 

houe tractée 

fourneau malgache 

presse à huile de palme 

bio-gaz

fabrication de birque en latérite



Participation à l'élaboration de la liste des machines et accessoires 

Lancement et dépouillement des appels d'offres 

Contrôle de l'état extérieur des machines après leur livraison 

Assistance auprès des entrepreneurs

Recherche de sous-traitance, auprès d'entrepreneurs pour travaux en technologie 

appropriée.
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ATELIER DE SOUTIEN EN ME.CANIQUE AGRICOLE DE OUROSSOGUI

Le projet a participé à :

~ Mission de consultation avec le consultant chargé d ’élaborer l'étude du projet

- Assistance aux missions de la SONEPI

- Recencement des artisans en petit machinisme agricole, forge 

soudure etc (en participation avec la chambre des métiers)

- Elaboration de la liste des matériels et équipements, crédits projet DP/SEN/80

- Commande, réception et inventaire de ces matériels

- Elaboration des métrés et devis estimatifs du coût des travaux en collaboration 

avec le Bureau Technique de la SONEPI

- Mission avec SONEPI et Chambre des Métiers pour recensement des propositions de- 

entrepreneurs et fournisseurs de la région

- Elaboration du dossier - du coût des travaux par coflpjde métier - et fournisses 

en collaboration avec SEE et BT SONEPI

- Recherche de marchés de sous-traitance - SISMA - SAED - etc .

0 O0



PROJETS SONEPI AGREES PAR LE COMITE 
INTERMINISTERIEL DES INVESTISSEMENTS 

PROMOTION «PMI 
--- oOo---

ANNEXE №  I 

10/10/83

« ANNEES

1978 1979 1980 1981 1982

NOMBRE 12 12 14 14 26

INVESTISSEMENTS (Millions CFA) 3.100,246 2.014,0 2.701,0 4.821,0 1.434,5

NOMBRE D'EMPLOIS 453 403 432 369 312
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G) PETITES ET M OYENNES ENTREPRISES

1. Bilan du V* Plan
^ W t J G v C

Alors que le V* Plan réajusté provoyait un investissement global de 3 174 millions de F  CFA 
pour les petites et moyennes entreprises. le bilan prévisionnel recense 5 089 millions d’investis­
sement. soit un taux de réalisation de 160 % .

* -  ^ ----------

B ra n c h e s
P ré v is io n s  
V *  P la n  

'- r é a ju s t é

R é a lis a t io n  

30-6-1 9 8 0 v  .

B ila n
p ré v is io n n e l 

3Ô .6-498I- -

N o m b r e  
d ’e n tre p r ise s  

a y a n t  r é a l is é  1 
in v e s t is se m e n t

A lim e n ta ir e  ................................................................... I 3 2 5 1 783 2 2 0 6 16

M é c a n iq u e  ............................................... ..................... 741 1 0 5 2 1 3 1 9 14

M a té r ia u x  d e  c o n s t r u c t io n  . . . . . . . . . . . . 16 9 2 5 6 15 6 2

T e x t i le  ................................................................... .. 3 3 7 2 6 2 4 0 2 3

B P C  D iv e r s  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19 0 501 56 3 10

C h im ie  .................................................. 411 164 1 8 2 6

M in e s  e t  c a r r iè r e s  ......................... — 6 9 261 1

-  * - -  -
T O T A L  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 ,1 7 4 3 9 8 7 5 0 8 9 54

*  :

>

L'étude par branche d’activité montre que la branche alimentaire a été la plus dynamique : 
ce bon résultat s’explique notamment par les 45 boulangeries qui se sont créées durant le 
V* Plan. *

Le taux de réalisation du secteur des PME aurait pu être encore meilleur si avaient 
été levés certains freins à la réalisation des projets considérés et notamment :

—= les difficultés d’implantation, les domaines industriels étant encore à l’étude ou en 
cours d’aménagement dans certaines régions ;

™■ les difficultés relatives au financement: certains retards enregistrés' dans la mise en 
place de financements complémentaires sollicités auprès de certaines banques locales 
entraînent une augmentation des coûts initiaux, et une réactualîsation du projet;
enfin la conjoncture économique a conduit à un resserrement du crédit, qui se traduit 
par le désistement de certaines banques dans le montage de crédits consortiaîisés.

Contribution de la SONEPÏ et de la SOFISED1T à F exécution des projets du V° Plan

Au cours du V* Plan, la SONEPI, Société nationale de Promotion industrielle, a étudié 44 
projets représentant un investissement global de 7 072 millions de F  CFA et la création do î 348 
emplois permanents, soit un investissement de 5 millions de F CFA par emploi :

— 36 projets ont obtenu le régime de faveur pour la création des PME;
— 8 ont été agréés à la lot 78.20, portant Code des Investissements,

Sur les 43 projets agréés, la SONEPI a assuré la promotion financière de quelque 28 
_ sociétés, en participant au capital de 17 projets pour un montant de 61,25 millions de F CFA, 

et en avalisant le crédit bancaire de 15 entreprises jusqu’à hauteur de 50 %  de l’emprunt.

Au cours de cette période, la Société financière sénégalaise pour le Développement de 
l’Industrie et du Tourisme (SOFISEDIT) a largement contribué à ces réalisations en finançant 
21 projets de la SONEPI et en acceptant d’être leur chef de file financier.

— 219 —
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H) DOMAINES INDUSTRIELS

1. Bilan du V* Plan

Alors que le V* Plan réajusté prévoyait des investissements > de 1505 millions de F CFA 
pour les domaines industriels, seuls 380 millionsde F CFA ont été effectivement investis, essen­
tiellement pour des raisons de financement.

Au cours de la période, trois projets de domaines industriels ont été agréés au bénéfice 
de la loi 77.90, tandis que les projets de Dakar, Kaolack et Saint-Louis connaissaient un début 
de réalisation. ___________________

LcsTjomaincs de Thiès ci Ziguinchor continuent de fonctionner et celui de Ziguinchor 
devrait connaître prochainement une importante extension.

Les projets d'implantation de domaines ù Rufisque. Diourbcl. Louga et Tambacounda 
sont ù l'étude. , , . . .

2. Objectifs du VI* Plan

Dans le cadre de la politique de décentralisation entreprise par le Gouvernement, un 
accent particulier sera mis au cours du VI* Plan sur la réalisation des projets du secteur. Ceux- 
ci. conçus comme des structures de promotion des PMI sénégalaises, apportent une contribution 
significative à la densification du tissu industriel national.

La SONEPI est chargée de la création de ces infrastructures d'accueil qui sont placées 
sous la direction d'une société de gestion. Celle-ci est dotée des moyens matériels et humains lui 
permettant de faire face à l’encadrement des entreprises installées dans le domaine: elle peut 
apporter également son assistance aux PME installées hors du domaine.

Chaque domaine incluera un atelier central de mécanique généralê  qui, permeltra-dlassurer 
Ta formation d’ouvriers qualifiés et de faire face à la demande des industriels de la région en 
biens et services mécaniques (fabrication fct réparation).

3. Programme d’action

Au cours du VI* Plan, 2.182 millions de FCFA d’investissements sont prévus dans le sec­
teur.

Les huit régions devraient être dotées de domaines industriels à la fin du VI* Plan, la 
Région du Cap-Vert en comprenant deux : à Dakar et à Rufisque.

Les domaines dont la réalisation est la plus avancée sont ceux de Dakar, Kaolack et 
Saint-Louis. L’étude de l’extension du domaine de Ziguinchor est terminée, ainsi que celle de 
la création du domaine de Diourbel.

Les domaines de Louga, Tambacounda et Rufisque font actuellement l'objet d’études de 
préfactibilité.

DOMAINES INDUSTRIELS — BILAN V* PLAN (en millions de F CFA)

Projets Coût V* Plan 
réajusté Financement acquis Règlement

Dakar (Cap-Vert) ............... ............. 924 791 129
Saint-Louis (Fleuve) ......................... 130 36 32
Kaolack (Sine-Saloum) .................... 14$ 243 150
Ziguinchor (Casamanee) .................... 275 20 20
Louga (Louga).................................. 6 — —
Diourbel (Diourbel) ........................ 6 1 1
Rufisque (Cap-Vert) ......................... 6 6 6
Tambacounda (Sénégal-Oriental) ...... 6 30 30
Thiès (Thiès) .................................... 7 — —

TOTAL ....................................
i________________________

1,505 1.127 376

—  221 —
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ANNEXE 5 -  26

Budget initial (1976) Budget Finale "H" PO Différence

US$ en % U5$ en %

- Personnel 35*550 71 214*950 90 + 505 !S

- Bourse pour homologue 2'700 5 4'151 2 + 54 %

- Matériel 9'900 20 8'066 3 - 19 »

- Divers 2 000 4 12'470 5 + 523 %

TOTAL PNUD 50'150 100 239'637 100 378 S

8.- Les Ressources du Projet

Le PNUD/ONUDI met à disposition pour la durée du projet un expert, ingé­

nieur mécanicien.

Le budget pour la bourse de formation de l'homologue, futur directeur de 

la SODIZI, a été utilisé pour un stage de six mois au Togo en 1978.

Le poste budgétaire "matériel" a servi à l'achat d'une voiture pour le 

projet, d'équipements de bureau et d'une petite scie électrique. Un poste divers 

a surtout servi à l'entretien et l'achat de matériels de fonctionnement.

Le Gouvernement par l'intermédiaire de la SONEPI et de la SODIZI a rému­

néré le Directeur du Domaine Industriel de la SODIZI, recruté depuis novembre 

1977, ainsi qu'un jeune comptable. Il a été mis aussi à disposition des four­

nitures et un bureau.

III.- APPRECIATION DES RESULTATS DU PROJET SEN/75/034

Au départ le projet avait prévu des résultats très limités^comprenant 

essentiellement la mise en place de l'encadrement du Domaine Industriel et des 

méthodes d'intervention devant’etre appliquées par cet encadrement.

Il semble que ces résultats n'ont pas pu être complètement réalisés, au 

cours des 9 mois impartis au projet, ce qui explique en partie sa première pro* 

lonçation»
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En effet, le Domaine Industriel à ses débuts en 1977, ne compre­

nait que deux bâtiments et espérait recevoir de l'Etat les financements né­

cessaires pour construire d'autres-bâtiments. De ce fait la fonction "enca­

drement" confiée à l'expert GNUDI se trouvait très limitée. Les fonds du 

Gouvernement prévus pour la construction du Domaine Industriel, tardant 

è venir, la SODIZI décida de commencer des constructions sur la base d'un 

autofinancement provenant des bénéficies d'un atelier de mécanique lui ap»»- 

partenant.

L'expert, avec l'accord du PNUD/ONUDI , participa au contrôle de 

l'exécution de ces travaux tout en poursuivant sa tâche d'encadrement. Cette 

situation se prolongea jusqu'à la fin du projet, en décembre 1980, dû fait de 

la lenteur des fonds dégagés par autofinancement.

Les résultats du projet, en décembre 1980, lors du transfert de celui- 

ci au projet SEN/80/005 (voir pages suivantes) sont :

1. - Conntnict i ons

Un nouveau bâtiment de 667 m* avec quatre ateliers équipés est construit 

et a permis l'installation :

- d'un mécanicien automobile,

- d'un menuisier,

- d'une petite usine do fabrication d'articles en rotin.(Projet 5EN/79/ 

003) et

- d'un atelier de constructions métalliques.

Un deuxième bâti ent de 650 nf dont la construction a été entreprises 

est loin d'dtre terminé à la fin du projet par manque de financement. En 1983, 

les travaux n'ont toujours pas été repris.

2. - Encadrement de PME - Formation

L'expert seconde l'effort du Directeur du Domaine Industriel cti compta­

bilité et gestion : tenue des livres, gestion des stocks, élaboration de devis, 

calcul de prix, facturation etc. Il assiste les 12 à 15 PME, encadrées par la ; 

SODIZI, en technique de production, choix et mise en place de leurs installa­

tions et commercialisation.



2L

Une nouvelle PME est créée, en partie, grâce aussi à l'assistance du 

projet (atelier d'imprimerie, 2 postes de travail) et plusieurs ateliers réa­

lisent une certaine extension de leurs activités. Les activités d'un projet 

annexe (SEN/79/003) profitent également de l'aide de l'expert.

La formation sur le tas du Directeur de la SODIZI après son retour 

de stage au Togo, fin 1978, lui a permis d'dtro capable de travailler d'une 

façon indépendante et avec un bon potentiel d'efficacité. Ce ne semble plus 

être le cas actuellement.

IV.- CONCLUSION GENERALE DU PROJET SEN/75/034

Les résultats du projet, quoique appréciables, ne sont cependant pas 

en rapport avec les moyens mis en oeuvre dans le cadre du projet.



ANNEXE 5

C.- La gestion du Projet

les liaisons du projet avec le système des Nations Unies n'étaient: pas aurai, 

étroites que sounaitabLes et ont parfois donné lieu à des blocages.

III.- APPRCCIAflDN DES RESULTATS DU PROJET SEN/8U/U09

A.- Domaines Industriels

Voir carte du Sénégal avec situation vies domaines industriels en annexe

5.

1. Domaine de ? iguinetmr

Le projet est intervenu,en 19U1, avec la présence d'un expert permanent, 

depuis 1902 avec des missions des deux experts du projets à partir

de Dakar.

Les résultats obtenus ont été les suivants :

î

a) La sélection et mise en place de machines d'une valeur d'environ 

US$ ôü'OnO pour un atelier de mécanique générale.

Fin 19U3,ees machines ne sont presque pas utilisées parce que le 

problème de leur remise - reprise n'a pis encore été résolu et 

que l'encadrement de l'atelier n'est pas assuré.

b) l/nr entreprise de travaux publiques a débuté son

installation en 1903 dans le domaine (jusqu'à AO salariés selon con­

trats). Au cours de la période considérée:trois entreprises ont été 

amenées à quitter le domaine par suite de fautes graves dans leur 

gestion.

c) Formation sur le tas du Directeur du Domaine durant 1901. Depuis 

le départ de l'expert la performance du Directeur du Domaine au-

| rait baissé.

tt
î
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2. Par suite du retard dans la mise en place du financement et de la 

construction du Domaine Industriel à Knolnck le projet n'a pas pu 

atteindre tous les résultats prévus à savoir : formation d ’un res­

ponsable du domaine, encadrement et installation d'un atelier de 

service et de six PME. Par contre, le projet a participé active­

ment à l'exécution des travaux de construction comme prévu et à 

la sélection de machines pour l'atelier de mécanique général* pré­

vu.

3o Ces activités prévues pour le projet au Domaine Industriel do Th iis 

(formation d'un responsable de domaine et encadrement de 12 PME) ont 

été repriser, par un expert indien en 1982.

4. A Saint-Louis le projet a :

- permis la sélection et l'installation de 5 PME dans le domaine. 

Cette tâche a été réalisée en collaboration avec la copératiun 

technique allemande.

- Encadrement et formation • Un stage, financé par le projet, a 

permis l'amélioration technique d'un chef d ’entreprise. Ceci a 

débouché sur une extension des activités de l ’entreprise (1903: 

environ 30 emplois, production de 1.000 m de grillages de clôtu­

re par jour).

L'encadrement est assuré,en 1983, de Dakar par la coopération tech­

nique allemande et sur place par un expert d'un organisme non-qou 

vernemental.

B.- Réorganisation du Service de l'Encadrement des Entreprises de la 

50NEPÏ.

Une restructuration du service complétée par un manuel très complet 

sur les méthodes d'intervention du service auprès des PME sont le 

résultat d ’un travail mené par le chef de service avec son équipe 

sénégalaioeet la participation d ’un conseiller allemand.
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C. - Mise en Place d ’un Système d 1Analyse des Coûts et de Contrôle de Gestion

Le projet^par l'intervention d'un consultant pendant deux mois en 1982^ 

a établi les documents nécessaires et a initié les agents de la SONEPI 

à leur utilisation.

Un manque de suivi dans cette action n'a pas permis l'application prati­

que des mécanismes proposés par le consultant.

Il aurait pu être prévu une mission pour vérifier l'évolution du système 

manuel, conseillé avant l'application d'un traitement par informatique.

D. - Conseils au Président Directeur Général de la SONEPI

Un expert de PNUD/ONUDI ayant rempli cette fonction depuis la création 

de la SONEPI, le projet a prévu que CTP continue cette action. Cette ic- 

tivité a été appréciée par la Direction de la SONEPI. Leurs résultats 

sont difficilement évaluables.
4

E.- Résuliats supplémentaires

1. Dans le cadre d'une action spécifique en matière de vulgarisation 

de technologies appropriées le projet a eu les résultats suivants :

- la production de plusieurs séries de presses à huile de palme 

(1981 à 1983 environ 100 exemplaires vendus à environ 45'000

F.CFA/pièce, voir photo annexe 6).

- d'autres produits (cîgreneur de mois, diejesteur pour bioyas, 

moulins à mil, pirogue en réjinc) sont restés au stade soit 

d'étude, soit de prototype. Des fiches techniques sur ces expé­

riences et leurs possibilités d'application devraient être jointes 

au rapport final du projet fin 1983.



2. Line action supplémentaire du projet, amorcée en 1982 par l'achat de machi­

nes financées par des fonds résultant de réaménagements budgétaires de cet­

te année, a permis l'équipement d'un atelier de mécanique générale à Matam. 

En 1983 ces machines d'une valeur approximative de U5$ 45'UOO n'ont pas en­

core été installées faute d'un encadrement et d'un fonds de roulement pour 

ccd. atelier.

5. Dans le cadre de l'appui général aux activités de la SÜ'CF’I sept études

ont été réalisées par des consultants ONUDI en 1°8i et 1902 :

*» fabrication de vaiselle en céramique - analyses des échantillons de 

matières premières en cours.

- bnquetterie - Projet élaboré avec un promoteur local - recherche d ’un 

joint venture en cours avec la Société "STARGIL" France.

- atelier pilote rural de Matam

= fabrication de serviettes hygiéniques à base de déchets de coton.

- fabrication d ’aliments de bétail : volailles, ovins, caprins, à base 

des matières premières locales (1 usine à Dakar et des petites unités 

à technologie adaptée en zone rurale).

- fabrication de cantines métalligues avec la Société Estor (France)

- Etude d'un programme pluriannuel de formation des personnels nationaux 

et d'entreprises.
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1. Le projet SEN/00/GG9 a eu le mérite de faire le point de l ’action 

PNUD/ONUDI menée près de la SONEPI, depuis 1976, et de lui donner 

des objectifs précis pour une nouvelle période, couvrant les années 

1901 à 1903.

2. Malheureusement les réorganisations du projet, au cours de sa réali­

sation, ont réduit le nombre de ses experts 1 'amenant à abandonner 

une partie des objectifs qui lui avaient été confiés à d'autres ai­

des intérieures.

3. Une plus étroite collaboration avec ces aides intérieures aurait, 

peut être, pu permettre au projet de mieux valoriser les moyens 

dont il disposait.

4. La durée de la participation des experts aix aetionjdo la SUNCPl

a peut-être, parfois, empdché ceux-ci d'avoir Je recul nécessaire.

Par ailleurs^ il faut noter que le suivi du projet, par le PNIJD/ONIJDI, 

n'a pas permis d'établir les conditions dans lesquelles celui-ci de­

vait prendre fin.

5. Dans les conditions actuelles du projet, il serait souhaitable que 

les experts, avant leur départ, laissent à la SONEPI et au PNUD/ONUDI 

des fiches concernant :

- les résultats de leurs expériences en matière de technologie appro­

priée, produit par produit.

- l'inventaire des équipements achetés pour les 3 ateliers de mécani­

que générale Ziguinchor, Kaolack et Matam avec de3 prescriptions 

sur leur installation et ou leurs utilisations possibles.

6. Les activités du projet, en 1983, se sont poursuivies grâce à deux 

autorisations budgétaires semestrielles qui devraient etre régularisées 

par une révision de projet intermédiaire "G".

IV.- CONCLUSIONS CENEKALCS CT RECOMMANDATIONS, PROIET SEN/80/005
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CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

A„- Conclusions

1. La SONEPI, créée en 1969, est déjà devenue, depuis de nombreuses an­

nées, un agent valable au service du développement des PME et de l'Ar­

tisanat de production et de service au Sénégal.

Ce résultat a été obtenu grdce à l ’apport important et continu du gou­

vernement et à la collaboration de différentes aides étrangères ou in­

ternationales, dont le PNUD/ONUDI.

La qualité des cadres de la SONEPI lui permet de remplir très correcte­

ment les différentes missions qui lui sont confiées, notamment : les é~ 

tudes de projets d'investissement, 1 'encadrement des entreprises exis­

tantes et la promotion de nouveaux projets.

La SONEPI a gagné la confiance de ses différents interlocuteurs natio - 

naux comme de certains organismes régionaux africains qui font appel à 

ses services.
* э

2. Depuis 1980, la SONEPI s'est heurtée à des difficultés accrues de diffé­

rents ordres :

a) les difficultés normales que rencontrent, dans les pays en voie de dé­

veloppement, les organismes chargés de la promotion des entrepreneurs 

nationaux ;

b) la crise mondiale qui a touché particulièrement les pays exportateurs 

de produits agricoles (arachide, coton) ;

c) la sécheresse des régions du Sahel ;

d) la limitation de ses moyens



3. Compte tenu de ces difficultés et du rôle pimordial que la SONEPI doit 

jouer dans le développement économique du Pays, le Chef de l'Etat a dé­

cidé d'assurer personnellement le suivi ses mesures arretées, lors d'un 

Conseil Interministérieljtenu le 14 juillet 1983, dont certaines pré­

voient le renforcement de 1 i "îüNEPI afin de lui permettre de mener à 

bien des actions décisives :

- au stade de la création des entreprises,

- au plan de la facilitation pour les entreprises des procédures adminis­

tratives,

- au plan de l'assistance des PME en matières de gestion

4. Le PNUD et l'ONUDI qui ont étroitement collaboré à la création et au déve­

loppement des activités de la SONEPI ont été invités par le Gouvernement 

sénégalais à s'associer à l'effort demandé à la SONEPI. Cette invitation

a été réitérée au cours du séjour de la mission.

5. L'expérience des assistances apportées par le PNUD/ÛNUDI lors des derniè­

res années montre que, compte tenu des moyens limités dont dispose le sys­

tème des Nations Unies, ceux-ci pour avoir le maximum d'efficacité doivent 

être mis au service d'objectifs précis et coordonnés étroitement avec tous 

les autres moyens nationaux ou étrangers mis en oeuvre pour atteindre ces 

objectifs.

6. Dan3  le cadre de ces conclusions la mission suggère dc3 mesures qui 

débouchent sur une proposition de document de projet, rédigéeen col­

laboration avec l'administration sénégalaise, le Bureau du PNUD à 

Dakar et le SIDFA chargé des projets au Sénégal.



RECOMMANDATIONS

Pour permettre à la 50NEPI de mieux remplir ser. missions les mesures 

suivantes seraient souhaitables :

1. Mesures, relevant de In décision du Gouvernement

a- accélération de la procédure de réglement des marchés de l'Etat,

spécialement pour les PME. Ceci afin de soulager la trésorerie de ces 

entreprises.

b- mise en place d'une ligne de crédits, à court terme, pour aider les 

PME à financer rapidement des besoins limités (équipements légers, 

pièces de rechange ...} nécessaires pour entreprendre un plan de 

redressement ou d'extension.

L'accès à ces crédits devrait être facilité par une caution de la

SüNEPI, lorsque celle-ci a participé à l ’établissement du plan pré- #
vu et assure son suivi.

2. Mesures relevant des décisions de la SONEPI

a- faire un effort particulier près des entreprises existantes ; 

soit pour les aider à améliorer leur situation, soit si possible 

les aider à développer leurs activités.

b- Entreprendre une action régionale exemplaire d'aide aux PME, inté­

grant tous les moyens déjà mis en place, notamment les domaines in­

dustriels, les ateliers de mécanique générale et les antennes arti­

sanales.

c~ Améliorer les méthodes d'intervention en faveur des PME en ;

- renforçant l'activité de conseil aux entreprises ; notamment par des 

diagnostics et des plan3 de redressement ;

- utilisant des groupements d'entreprise pour résoudre des problèmes qu 

leur sont commun ;

- suivant plus particulièrement les demandes de crédits, à court terme,

destinés à financer les moyens indispensables à la mise en appli­

cation d'un plan de redressement ou de production pour un marché.
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3. Mesures, relevant de la décision du PiMUD/ONUDI

a- précision des objectifs immédiats, dans le cas d'un nouveau projet; 

b- concentration des moyens, mis en oeuvre dans le cadre de ce nouveau projet; 

c- limitation des résultats escomptés en fonction de la durée impartie au pro­

jet;

d- collaboration et mdme, éventuellement, intégration des moyens mis en oeuvre 

par le PNUD/ONUDI avec des moyens d'autres aides extérieures, dans le cadre 

d'une opération SONEPI ;

e- suivi et contrôle systématiques du projet, afin de lui permettre de s'adap­

ter aux besoins, sans cesse en évolution des PME du Sénégal; 

f- affectation des sommer, dépensées, en 1983, au budget du projet 80/005, ce­

ci pour mieux définir les objectifs d'un nouveau projet ; 

g- étude, dans les meilleurs délais, du nouveau document de projet présenté 

par le Gouvernement, de telle sorte qu'il n'y ait pas de discontinuité 

dans la collaboration entre le PNUD/ONUOI et la SONEPI.



ANNEXE A

III.- APPRECIATION DES RESULTATS DU PROJETS SEN/75/012

Les activités du projet sont/ci-après, brièvement décrites et groupées 

par objectifs (voir paies 21 et 22) et leurs résultats jugés dans la mesu­

re où une distinction entre les résultats du projet et ceux de l'ensemble 

de la SONEPI est encore possible malgré un recul de plusieurs années.

A.- Période initiale du Projet (Septembre 1976 à fin 1977)

Objectif 1 i

L'expert s'associe aux efforts du Service do l'Encadrement de la SONEPI. 

Environ 28 PME sont encadrées d'une façon plus eu moins intensive par A à 8 

agents du Service. L'expert ONUDI contribue à un meilleur rendement du ser­

vice en introduisant une certaine programmation en fonction des moyens en 

personnel et matériels et des besoins des PME encadrées.

Ob jectif 2 :

„ Les encadreurs du service, dont certains avec très peu d expérience, bé­

néficient d'une formation en cours d'emploi.

- Cinq bourses sont attribuées, dont quatre à des chefs d'entreprises et une 

au responsable du service de Formation de la SONEPI. froi3 des stages ont 

donné des résultats satisfaisants.

B. Période île janvier 1978 à février 1901

L'expert ONUDI devient le conseiller direct du Président Directeur 

Général de la SONEPI et ne travaille plus b titre continu dans le Service 

de l'Encadrement des Entreprises.

Objectifs 1, 2 et 5 (environ 35 % du temps de l'expert) : La restructura­

tion du Service de l'Encadrement des Entreprises se poursuit. Ainsi une 

méthodologie est discutée avec les cadres du service. Les besoins en as­

sistance des PME et leur évolution aurait peut-eVrL' été mieux cernés par in 

rédaction d'un petit guide d'intervention. En effet la rotation uu per­

sonnel d'encadrement ne permettait pas une accumulation d'expériences 

dans ce domaine.



Objectif 3 (environ 35 % du temps de l'expert) : L'expert O.iUDI contri- 

bue/au sein de l ’équipe de la SONEPI^à la préparation du programme des 

Domaines Industriels et aux premières activités de réalisation.

Objectif A (environ 20 % du temps) : Des dossiers provenant d'un orga­

nisme de technologie appropriée en Grande Bretagne sont adaptés par le 

projet 0NUDÍ et introduits auprès du PDG de la SONCPI. Six de ces idées 

de nouveaux produits, utilisant des matières disponibles au Sénégal, a- 

boutissent finalement, après un effort continu de sensibilisation à la 

création de deux nouvelles entreprises;

- Quincaillerie de Thiès ; 11 emplois, 59 millions F.CFA d'investissements.

- Electrodes de Soudure à Thiès : 13 emplois, 255 millions F.CFA d'inves­

tissements et à l'extension de quatre autres.

Cet effet de développement appréciable peut-être attribué en partie 

directement au projet CNUDI.

Activités annexes (environ 10 ?o du temps) : Etudes de dossiers divers et dis* 

eussions avec le PDG. Participation dans diverses commissions et comités en 

tant que représentant de la 50NEPI. Chargé de deux missions par l'ONUDI et 

participation è trois séminaires (Tanzanie, France, Haïti). Travail en par­

tie de coordination sur les projets ONUDI suivants-.:

- SEN/71/520

- SEN/77/801

- SEN/78/015

- SEN/79/802

- SEN/79/803

Centre de Développement de la Fonderie

Mini-Acierie

SICGPHAR, Pansements

Briquetterie

Fabrication de meubles en rotin
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IV.- CONCLUSIONS GENERALES QU PROJET SEN/75/ 012

Les résultats de la SONEPI au coyrs de la période d'exécution du projet 

ont été particulièrement satisfaisants.

C'est en effet au cours de cette période que la majorité des 107 entre­

prises, créées par la SONEPI pendant les années 70, ont été mise en activité. 

D'autre part, la SONEPI a lancé son programme des Domaines Industriels à la 

tfieftie époque. Enfin, la SONEPI a fait un effort continu d'adaptation et de dé­

veloppement de ses structures.

Un part de ces résultats peut être attribués à la collaboration de l'ex­

pert ONUDI qui était le conseiller du PDG de la SONEPI.

Cependant, on peut regretter que le déroulement du projet n'ait pas fait 

t'objet d ’une révision formelle des objectifs et des résultats attendus, alors 

que celui-ci prenait une nouvelle orientation et une autre dimension.

I
i
t»1
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Cout}try .SENEGAL i | _

Projep/Title . ASSISTANCE; SONEPI

Project no DP/SEN/80/005
DP/SEN/82/026

Poqo !--  ol i>
Period endiiMj 15/12/83

, 4--- -■

U N l f K I )  N A T H A N S  N a T I O N H  U N  I K  S

..I t%*MI I Klj» N A T I I iN H  t N i n ^ r i l l A l .  N K V K L O I 'M  Ü N T  O l l i M N i ’/ A l ' m . N

NON -r EXPENDABLE PROPERTY CONTROL RECORD

HO 
fleq. 
Ski.

lient
No.

017 (2)

--!--r
Oiy. Uttil

------ ----:---- :---------- :--------------r ------------- , _ n — T — -------------H

Description 1 US Doll» 
Equivalais

P.O./Shi|ftnitu 
Au’viCO flei. j

R
Oly.

ccuivc
• •—T

M |

Ci
'71

CouJm 
lion ;

Qiy.
on

hand
(3)

1
(43 1 f5i ^

MATERIELS DISPONIBLES A LA SONEPI POUR |’ VALeJlDî CFA
17) (8) Î9) 00) o n , 02)

! L'ATELIER PILOTE DE 0UR0SS0GUI ACH-LOCAL. i

1 ; iMachine à meuler è ma£n\ 
Controleur universel

24»535 i 19.2.4590 1 : 12 82 G 1
1 ! 61.852 81 1 i 12 82 G 1
1 Coffret de soudure complet oxy-acôtylënique 258.390 II 1 12 82 G 1
1 Meuleuse BD PAG-H80 220 V 55.253 II 1 12 82 G 1
1 Cisaille universelle à levier 93 RM 

Fo?pcpâfÇI!î9èrÇlnÇ2îfetiEiÇsélectrique
476.000 01 1 12 82 G 1

1 88.400 II 1 12 82 G 1
.1 Machine à meuler à main RM 1031 35.800 II 1 12 82 G 1
1 Coffret perceuse BB-D-790 P 60.977 M 1 12 82 G 1
1 Coffret de 25 forets ref. 6315 19.840 II 1 12 82 G 1
1 Forge à main réf. 1585 45.800 II 1 12 82 G 1
1 Pied à coulisse 250 inox 13.280 II 1 12 82 G 1

<1

1 Chargeur de batterie DARY Tecna 16 43.675 II 1 12 82 G i
2 Etaux tournants 105.170 II 2 12 82 G 2
2 Nivomètres 11,061 II 2 12 62 G 2
2 Fers à souder électriques 16.155 H 2 12 82 G 2
1 Marbre d1 établi 400 X 250 69.920 II 1 12 0 2 v G 1
1 Conbinéebois 6 opérations LUREM C360 N 'YALEUR FF 15.2.E.1315 1 06 83 G 1
1 Machine à scier alternative NF 250H 41 IC 1 06 83 G 1
1 Groupe de studaoe RHEA 320.électrique II II 1 06 83 G 1
1 Perceuse électrique à main SBE 680/2 H 19 1 06 83 G 1
1 Machine à meuler PEUGEOT 314 Z M II 1 06 83 G 1
1 Meuleuse ébarfceuse électrique PEUGEOT DA230 Il % 15,2.E 1315 1 06 83 G 1

. 1 Cintreuse hydraulique de tube CL60 II II 1 06 83 i G , 1
I 1 j ¡Forge portative à main 220 AC . ; h II ! 06 83 ; G ' 1
i 1 1 ¡Perceuse sur colonne ADAM MC 19"? 1 " II 1 | 06 I 83 ! G | 1
, 1 , presse hydraulique HISSANT PRD 60 1 h 11 1 06 i 83 1 G ! i
I 1 Compresseur d'air CREYSSENSAC P30 100 M . Il II 1 06 ; 83 ! G ! 1
i 1 Marteau à ressort EDN0R RECC0RD 30 i”

«1 1 06 i 83 G ! 1
: 1 i Groupe électrogène S0DIEC FOD 27 KVA II II : i 06 1 83 G ! 1
I 1 ; Groupe de soudage SODIEC V0LTARC(3:00 DIESEL l U II ! 1 ! 06 ! 83 G 1
I 1I Portique roulant TVALO 911 complet 

ACCESSOIRES POUR MARTEAU EDNOR (18)

£55.691,00 

VALEUR FF

i II

15.3ft3EO 518

i 1,
I

l '

: 06
i
; -jn

! «

SJ

G

P'

1

1
1 'Supérieur ^avivaye de ul.icn.iue j ™ ; i

Remarks

82/12
82/12
82/12
82/12
92/12
32/12
82/12
82/12/
82/12
82/12'
82/12
82/12
82/12
82/12
82/12
82/12
82/12
82/12
02/12'
82/12
82/12
(2/12
32/12
32/12
32/12
32/12
32/12
32/12
32/12
32/12
32/12

33/05

1/
2
3
4
5
6
7
8 
9

10
11
12
13
14
15
16 
02 
03 
06
09
10 
11
13
14 
¡08 
¡12 
16 
18 
01
15 
17

(13)

1

»
A
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Country SENEGAL I j - ■ ' __ pf0icci No. DP/SEN/80/0C5
T  i ■ I DP7SEN/82/026

Projpci Title . ASSIjSTANCÇ1 SÛNEPI ----------- --

Pacjo

0.

Period cndiiMj 45/42/83

... -I

A.,HNl|ri;il jN.->TI^»NS ¡NATIONS UNIIJb

I*n ггкп nations I4Kvk‘m o *m »:nt tmuANi'z.xTio.N

NON t EXPENDABLE PROPERTY CONTROL RECORD

HO
Rd).
Act. 1

11С1Ц
No.|

' ' ; 
OlYf
' II

u H
I

1 Description ' 1 | • US Dollar 
Equivalent

P.O./Shiiniiiiy 
Advice Пи1.

¡fi
Oiy.

* H r
epuive .. . r-

M
d

• — ̂  
Ÿ i

ConUi* 
. i»oa

Oly, 
on I 
tond

Remarks

(1) (2) I3j! 14) i ' , ' IS) ' ( ■ ' №) 17) 1 (3) > JlOf cil) C12) (13)

83/05 8 1 i Supérieur martelacp*:. ; /ALEUR FF 15.3 3E0 518 I 1 i 1Q. 83 G 1 !
83/05 ! 9 ! 1 1 " . pour tpav«?ilau dégorgeoir \ II 1 10 03| G 1 j 1
83/05 ,10 ! 1 1

| " “ " de frappe II 11 1 ! 10 83 G ; i !
83/05 ; 1 1 .ot outillage inférieur pour 1-2-8-9-10 II II 1 10 83 G 1 :
83/05■ 3 1 Outillage sup et inf pour appointage I I I I 1 iO 83 G 1
83/05 4 1 " " " " estampage 1» I I 1 10 83 G 1
83/05 5 1 " " " " retreinte I I I I .1 10 83 G 1
83/05 6 1 " " " " appointage crampon Э

II 1 10 83 G 1
83/05 7 1 " " " " fendage de ressort I I 1 10 83 G 1
83/05 11 1 !l " " " forgeage fer carré I I I I 1 10 83 G 1
93/05 12 1 " " " " forgeage I I I I 1 10 83 G 1
83/05 13 1 " " " " forgeage carpe I I I I 1 10 83 G 1
83/05 14 1 Outillage sup et inf pour fer d'agrafe /ALEUR FF I I 1 10 83 G 1
83/05 16 1 " " " " bombage £6.500,00 I I 1 10 83 G 1 (TRANSIT DAKAR)

+ valeur CFA 77.176
32 1 Climatiseur PAK.KH8 CFA 249.550 Achat local 1 82 G 1 Prêt à la S0NEPI
32 1 " РАН 8H8 178.150 I l  I I 1 82 G 1 Lettre PDG 1239
32 1 Réfrigérateur CANDY " 142.445 I l  I I 1 82 G 1
32 1 ■lachine à calculer FACIT 2050 " 84.000 I l  I I 1 82 G 1

1 Г-: 4 : " TEXAS
33/10 3 Tablettes à roulettes " 45.000 И  I I

3 82 G 3

OOMAINE INDUSTRIEL DE ZIGUINCH0R DEMANDE DE TRANB
n/1 20 1 EA Marbre d'établi DIN 876/11 800 X 600 767 15.1.00946 1 11 82 G 1 FERT 23.02.83

I I 24 1 EA Compresseur d'air СЕССАТ0 48888 2,080 I I 1 11 82 G 1 I I

11 16 1 EA \rmoire FAC0M avec composition 2100 M 1,516 15.1.00947 1 5 82 G 1 I I

11 4 1 EA 3oste de soudage SAFARC 250 634 15.1.01172 1 5 82 G 1 I I

I I 7 1 EA iJresse hydraulique LBM SE 100 complète 13,212 I I 1 5 82 G 1 I I

11 12 1 EA !3erceuseà colonne ÀDAM Mt 32 R 2,307 I I 1 5 82 G 1 I I

I I 21 1 EA :Rectifieuse dé soupape F0RAX 1000B. 1,509 15.1.01172 1 5 ; 82 G 1 , I I

и 23 1 EA ■lachine à scier alternative ULTRA B 280 4,679 I I 1 5 i 82 G 1 I I

11 28 1 EA iTranspalette. PIN0N 2010 BN 501 I I 1 5 ; 82 G 1 I I

I I 1 ! 1 Tour GURUTZPE Super M 15.1.01030 1 '5 | 82 G 1 I I

H I 3 1, , .apidaire EUROVAL/Socle 356 LMS I l  •  * 1 ‘5 I fi? G 1 I I

I l  i 8 1 3oinconneu6e + accessoires 30 8660

___________

I I 1 • .5 ! 82 G 1 I I

I o i t »  *Л1»,40 H tiv.
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i 1
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P e r i o d  e n d i n g  4 ^ / 12/83 N O N - E X P E N D A B L E  P R O P E R T Y  C O N T R O L  R E C O R D

ho ]
fleq. ! 
noi.

DRCtu |
No» Oty. Umi ' 1 Description US Dollar 

Eguivulcit! Advice fluì.
n

üiy;
bCdivG 

M ,

ii
y

Condir
lion

Oly. ; 
on
hand,

Remarks

01 (2) (3) H) ' <5j ¡6) «7} (8) (9) î 10) D D 02) (13)
1 ,DOMAINE INDUSTRIEL DE ZIGUINCHOR (suite) i i

81/1 9 1 Cisaille à tôle avec socle 233 15.1,01030 1 5 82 G 1 23.2.831» 11 1 'feule ébarbeuse PEUGEOT 23040 X A 91 1 1 ;5 82 G 1 il
1» , 13 : 1 Perceuse électrique PEUGEOT TE) 6510 CA ■ II 1 ; 5 82 G 1 , II
M 14 1 ! " " , " PE 10043 CA II 1 5 82 G 1 M
99 22 1 1 tectifieuse de siège de soupape B0EN MULLER

171 00 1 5 82 G 1 II
1? 22 bis 1 h h h h h II •1 5 82 G 1 II
1? 26 1 Touret à meuler EUROVAL MBE II 1 5 82 G 1 M
a 25 1 Coffret oxy-acétylejiique soudage SD 011-017 41,945 II 1 5 82 G 1 H
H 15 1 leu d'extracteurs F44 501 903 15.1.00946 1 11 82 G 1 M
II 17 1 Cle dynameunébique FAC0M S203 25,650.CFA 15.1.01172 1 5 82 G 1
82/10 2 Extincteurs d'atelier 90.000 CFA ^CH-LOCAL 2 10 82 G 211 1 Comparateur sur socle magnétique 84.000 CFA Il II 1 12 82 G 1.II 1 \rmoire de bureau râleur Gldb* 'AB- LOCALE 1 11 82 G 111 1 3orte métallique K Il 9» 1 -MII 1 étagère de bureau 10 K II Ì w M S ÌII 2 Chaises de bureau 91 Il II 2 22 82 G 2II 1 étagère dé magasin II te il 1 11 82 G 1II 2 Tables d'atelier îi il il 2 11 82 G 211 1 \rmoire d'outillage soudure II U il 1 11 82 G 1II 1 Servante d'atelier II Il 91 1 11 82 G 191 2 ’Ormeaux métalliques )C Il II 2 11 82 G 111 2 Tabourets d'atelier (CFA) 493.733 CFA Il 01 2 11 82 G 2
82/12 1 3ompe à graisse compète 22.328 " ACH-L0CAL 1 12 82 , G 1lì I

t !1 Ipchine à calculer FACI T £84.000 " 1! Il 1 12 82 G 1 1H11 l
' «I 11 II
îbreau } «1

M 11 1 m 82 G 1 1

j ; MATERIELS REPARTIS DANS LES SERVICES DE LA j t i i •
I i i Ê0NEPI j I! i ,

82 1 i 4 Fauteuils 417,442 STRAF0R CFA 360.000 1CHAT LOCAL 4 12 82 G 4
82 i i 1 " 451,312 " 211.000 Il SI 1 i 12 82 ! G 1
82 : ■ ; 1 Machine à calculer FACIT 2050 " 46.500 1 II 01 1 12 82 : G 1
82 2 Meubles de ranaement MK 32 " 540.000 Il 11 1 12 82 ' G ! 2
80/01 1 1 EA Duplicateur REX ROTARY 1050 SR US$,

2,384 ; LP i ? O? 0
1

I

MOO-'1').0.4738

' ____L ____
‘ yj.v Ali.-Jr .it.-, * , . ’ '
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NON-EXPENDABLE PROPERI Y CONTROL RECORD

HQ ,
M -
nel.

Hem
No.

Oly. Unit 1
1

Description •US Dollar 
Equivalent

P.O./Slii|i(iuitj 
Advice Ocl. i

R
Oiy.

ecu¡ve

, м I

. c
. 

-c 
! I Coi usi* 

lion
Oiy.
o n

iiand
fk-inurks

(1) (2) (3) «4) ! 15) (B) (7) (8) (9) ПО) ni) 02) (13)
j MATERIELS REPARTIS DANS LES SERVICES DE LA 1
1 S0NEPK suite) I
Stand pour duplicateur Rex ROTARY US$ 250 LP 1 ; 1 81 F 1 M0D:19.0.4738

80/01 2 1 EA Machine à écrire LEXICON 94C M 2,067 LP 1 1 81 F 1 Il II
80/01 3 1 EA Machine à calculer OLIVETTI 75S II 923 LP ì 1 81 F 1 Il IIi
80/01 4 1 EA Machine à calculer OLIVETTI LOGOS II 202 LP 2 2 81 F 1 11 II
80/01 5 1 EA Machnie à calculer OLIVETTI 37PD II 264 LP 1 1 81 F 1 Il II
80/01 6 1 EA Machine à photocopier CANON NP50 II 6.731 LP •1 1 81 F 1 Il II
80/01 1 EA Coupeuse de plan R0WE 59 CFA 147.500 LP 1 82 F 1 fl fl
82 1 EA Machine à écrire EDITOR 7 II 413.000 LP 1 82 F 1 Il II
82 1 EA Machine à calculer LOGOS 49 II 84.000 LP 1 82 F 1 Il II
82 2 EA Chaise Cl 21 II 35.150 LP 1 82 G 1

MATERIELS DU BUREAU 0NUDI A LA S0NEPI

81 1 EA PEUGEOT 504 Break .'¿aircond
chassis 3509920 №  INU738 IT + 2è roue de
secours complète US$ 11,416 LP 1 1 81 F 1 MOD 19.1.4519

81 1 EA PEUGEOT 504 Berline aircond 
chassio 3423057 №  INU739 IT II 10,026 LP 1 1 81 F 1 HDD 19.1.4519

81 1 EA PEUGEOT 504 Break aircond 
chassis 3.545.799 №  INU 783 IT 
+ roue de secours complète

II 9.124 LP 1 10 81 F 1 W D  19.1.4590

82 1 Machine à calculer LOGOS 49 CFA 84.000 ACHAT LOCAL 1 1 82 G 1
82 1 Armoire ABCL P4 CFA 137.760 Il II 1 1 82 G 1
81 i 1 i frmoirc basse ABDL II 162.830 I M II 1 7 81 G 1
82 ' i1 Chaise C 121 II ! 35.150 ¡ ¡1 12 ,02 G 1
82 1 Machine à écrire OLIVETTI II ( 605.000 1 12 82

I
G 1

82 ¡ ¡1 photocopieur PC 1?0iCANON II : t
82 ! 1 Meuble de rangement MK 32 II ' 270.000 I li li !i 1 82 G 1
62 1 Retro projecteur II i 82.000 ! ti il |1 3 82 F |1
82 j ; 1 Machine à calculer FACIT II 46.500 I II II! n 12 82 B 1 (1 H-S-)
82 ! 1 Machine à calculer LOGOS 49 II 84.000 И 82 G ¡1
81 1 Bac classeur à roulettes VALREX II 92.000 11 1 81 G 1 W D  19-0-4738
81
81

1
1

EA
EA Ì & Ì 8» - 1 2 s ì № or

IIII 2Ìà:008 tP • • 92 e A\) D 19-0-47^8

-

—> Visionnejsesr
i’

38.5CCÌ ACHAT LOCAL
- — L -------------

!2
i

I 81
---

G ¡2 J
* v . m.  Л | » .4ц» Н и * ..»  »•-. '.*»
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Project Title ASSISTANCE SONEPI

Project No, DP/SEN/80/005
80/026

Period ending .4-5/12/83

UN ri i i : i> i j l r t T I D N K  n a t i o n s  u n i k s

• n a t h i n n  i m i h i n ' t i i i /m . i m { v n i .o i 'm i ';n t o i i u a n i ' / a t t o n

NOiy- EXPENDABLE PROPERTY CONTROL RECORD

HQ I 
Heq. 1 
iloi.

licm
No.

Oiy. Unit Description US Doll*  
Equivalent

P.O./Shi|f|»iwj 
Advice Hui.

R
Oly.

L-ceivc

IA

r
d

Y

Condi*
lion

Oly. 
on , 

hand
Remarks

(1) (2) (3) (4) (5) «65 (7) (8) 1 (9) 00) (11) «12) (13)

1
! I

MATERIELS OU BUREAU ONUDI A LA SONEPI(suite )

81 1 EA Table à roulettes par dossier CFA ! 42.800 LP 1 I 81 1 G 1 MOD 19-0-4738
81 1 EA Fauteuil 451.312 T STRAFOR 16 176.200 LP 1 82 G 1 II II
81 2 EA Fauteuils 417V44Z " ÍI 115.400 LP 2 82 G 2 II II
81 1 EA Armoire UHBL h Vitré® STRAFOR 09 246.200 LP 1 82 F 1 II II
81 2 EA Lampes de bureau N 2 39 77.760 LP 2 82 F 2 II
81 1 EA Caisson classuer STRAFOR II 92.000 LP f 82 G 1 II II
82 A EA Tableaux muraux ARBL STRAFOR 96 88.000 LP 4 82 G 4 II II

82 1 EA Bureau 180-6-32 II 180.000 LP 1 82 G 1 II II

82 1 EA Fauteuil 417 AR " II 77.300 LP 1 82 G 1 II II

82 1 EA Chaise 420 440 96 3T.000 LP 1 82 G 1 II II

82 1 EA Tablette à roulettes pour dossiers II 77.800 LP 1 82 G 1 II II

82 1 EA Bac classeur dossiers à roulettes IB 92.000 LP 1 82 G 1 II II

82 1 EA Armoire ABCL P4 01 137.760 LP 1 82 G 1 II II

02 6 EA Elements classeur courrier emboîtable
plastique 66.000 LP 6 82 G 6 II

82 4 EA Elements.classement fichiers à tiroirs
plastiques 100.000 LP 4 82 G 4 II II

82

!
|

1 EA

]

I

Extincteur

I

| 1 
iI

45.000

i

i

LP

|

l
!

1

I

!

\

I

i
I

82

!

i 1
j

Í
!

G

i

i

1

1

j

! *

!

!

I

_

*A|>.4l> H>is . .• ••• » •
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ANNEXE 8

PROJET DP SEN/82/026 - SEN/80/C05 1/12/83

FICHE RELATIVE A L'ATELIER CENTRAL DE MECANIQUE 

DU DOMAINE INDUSTRIEL DE KAOLACK

(Réf. Télex 80040- UNIDO-VIENNE du 18/11/83)

1• Renseignements généraux

Le Domaine Industriel de Kaolack a été réalisé par la SONEPI sur 

des crédits provenant d'un prêt de la BOAD d'un montant de 246,0 

Millions CFA (1ère tranche).

Le Domaine comprend IJ. de batiments destinés à l'installation des 

PMI, à la direction du domaine et un atelier central de mécanique 

entièrement équipé en machines-outils.

La Société du domaine industriel de Kaolack-SODIKA a été mise sur 

pied par la SONEPI avec des partenaires privés et étatique pour la 

gestion du Domaine.

II est prévu, auprès de la direction, un service "encadrement des 

entreprises" et en parallèle un service de l'Artisanat de produc­

tion.

L'atelier central de mécanique a été doté de divers équipements et 

machines-outils d'une valeur de 33 Millions CFA.

/
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Ces équipements sont sur place en attente de montage et mise en - 

route par les spécialistes des dournissëurs.

2. Assistance du Projet 0NUD1

L'assistance de l'ONUDI est axé sur les points suivants :

a) Batiments

- Les études de réalisation

- Le lancement des appels d'offres

- La sélection et l'adjudication de l'entreprise

- Le lancement et le suivi des travaux par les réunions de chan­

tier et visites périodiques

- La réception provisoire

- Le recensement et la sélection des entrepreneurs

- L'installation des PMI (à faire)

b) Atelier Central de Mécanique

- Le recensement des sociétés importantes du Sine-Saloum pour l'é

valuation du potentiel de sous-traitance

•  •  •  / •
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- Recherche de sous-traitance, auprès d'entrepreneurs pour travaux 

en technologie appropriée

- Participation à l'élaboration de la liste des machines et acces­

soires

- Lancement et dépouillement des appels d'offres

- Contrôle de l'état extérieur des machines 3près leur livraison

- Contrôle après montage et mise en route . ( à faire)

- Réception provisoire et définitive ( à faire)
»

- Organisation de l'atelier et mise en place de documents pour 

la gestion et la méthodologie

- Etude et réalisation des prototypes de matériel et équipements 

en technologie appropriée.

c) Service "Encadrement de3 entreprises”

- Intervention et conseils pour la gestion administrative, comp­

table et financière

- Définition et application pour le "lay-out" des ateliers de 

production, la technologie, la maintenance et la sécurité

Définition de3 possibilités de fabrication en sous-traitance 

et marketing dans la région.



a n n e x e  8

3. Inventaire

- L'acquisition des machines-cutils et équipements ayant été réalisé 

sur des crédits BOAD/SQNEPI, l'inventaire de ce matériel se trouve 

à la SODIKA.

4. Direction et gérance de l'atelier:

Un technicien sénégalais sera recruté, après, sélection, pour la 

direction et la gérance de l'atelier avec l'assistance de l'expert 

GNUDI. Son salaire sera remboursé pour une durée de 18 mois sur les 

crédits du projet.

En fonction des orientations projetées par la SONEPI, des démarches 

seront effectuées auprès des promoteurs privés en vue de transfor­

mer le statut de l'atelier central en PMI, laquelle continuera à 

recevoir l'assistance du projet.

5. Formation

L'expert ONUDI, le technicien mécanicien et l'équipe SONEPI se char­

geront des séminaires "In Situ" pour la formation de3 entrepreneurs 

et des personnels d'atelier et d'entreprises.
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PROJET DP/SEN/82/026 - 5EN/8Q/005 1/12/83

FICHE SUR L ‘ATELIER CENTRAL DE MECANIQUE 

DU DOMAINE INDUSTRIEL DE ZIGUINCHOR

(SODIZI)

1t Renseignements généraux

Conformément aux directives du Gouvernement quant à la politique 

de décentralisation et d'aménagement des régions notamment celles 

enclavées, la SONEPI a procédé à l'installation de domaines indus­

triels à travers le Sénégal. Les domaines industriels, étant des 

poles de développement des PMI, se composent de batiments modulés 

pour les entreprises, d'atelier central et d'un centre de services 

et de conseils.

Certains domaines industriels sont des complexes importants, tels 

que Dakar et Kaoiack, d'autres sont des mini-domaines installés 

dans des zones à forte concentration de population rurale et ayant 

un important potentiel de petites entreprises et d'artisans de 

production et de service, notamment à Ziguinchor.

2. Objectifs du Projet

Assistance p ■’oement des petites entreprises en milieux ru­

raux à fort ition de population paysanne par la création

d'un domaine industriel avec un atelier de service à Ziguinchor en

vue de ; „„„/„
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- L'installation de petites entreprises industrielles et leur pro­

motion et extension.

- La production de biens de consommation, des outils de travaux a- 

gricole et des pièces de rechange pour les collectivités locales.

- La mise en place des services de réparation d'entretien pour les 

matériels agricoles et les outils aratoires et divers dan3 la ré­

gion.

- Des études, la mise au point et la fabrication des prototypes d'é­

quipement et d'installation dn technologie appropriée.

- La formation des personnels cadres et leur perfectionnement.

3. Résultats escomptés ,

- Développement de la région de la Casamance à forte concentration

de population à vocation rurale. ^

- Promotion des PMI notamment les entreprises de service et les agro- 

industries.

- Installation de 12 entreprises et leur extension.

«

Fabrication de pièces et éléments de rechange

«  • t / e

1
i
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- Réparation et entretien des matériels agricoles et équipements 

ruraux et industriels.

_ Sous-traitance auprès des grandes sociétés industrielles de la 

région.

- Formation et perfectionnement des personnels.

- Fabrication de prototypes d'équipement et d'installation en 

technologie appropriée.

4. Réalisations

4.1. Batiments

La réalisation des travaux de construction des batiments 1ère tran­

che et une partie de la seconde tranche ont été entièrement réali­

sées par autofinancement (Bénéfices de l'atelier de construction 

métallique) sans aucune assistance financière.

(i) - 1ère tranche Batiment de 65Ü ti? pour 4 entreprises

- Atelier de construction métallique

- Atelier de meubles en rotin (Projet DP/SEN/79/003)

•  c e /.

- Menuiserie ébénisterie
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- Mécanique auto

Cout total de la réalisation 8.5QÛ.Q00 CFA environ

(ii) - 2òme tranche 8atiment de 667 n? (Mécanique auto)

Ce batiment non termine, ceci du au manque de crédits disponi­

bles en autofinancement. Investissement 3.COQ.000 CFA environ.

(iii) Atelier Central de mécanique générale

-Faute de crédits nationaux, il avait été décidé en mars 1982 

d'effectuer les travaux do réfection et d'aménagement du b a ­

timent de l ’atelier centrai sur des crédits spéciaux dits 

"Fonds de contrepartie" soustraits cependant du budget du pro­

jet 5EN/8Û/Q05. Ces travaux s'avéraient urgents du fait de 

l'arrivée à Dakar des machines-outils et équipements commandés 

par le siège de 1’QNüDI-Vienne.

Le montant das travaux est de 1,679.267 CFA

4.2. Inventaire (voir annexe)

L'inventaire en annexa donne la ll3te eacte des machines-outils 

et équipements fournis par l'QNUDI et installés dans l'atelier. 

Lb projet SEN/80/005 a financé ces achats pour une valeur de 

73.089 US$, rendu Ziguinchoc.





2 8 ;¡!,2 5
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Il y a lieu d'ajouter les commandes complémentaires sur crédits du 

projet SEN/82/026 - SEN/80/025 à savoir :

- 1 fraiseuse universelle avec accessoires et outillages

(estimé) 23.500 $

- 1 surfaceuse de culasse avec accessoires

- 1 affuteuse universelle avec accessoires

- 1 forge portative électrique avec accessoires

- 1 enclume de 50 kg

- des matériels de précision

coût estimatif 38.QG0 $

(Réf. Télex UNIDQ-Vienne 80040 du 18/11/83).

Ce dernier lot de machines-outils et équipements est en cours 

de commande par le service PAC/QNUDI, les livraisons se feront 

en 1984, les réceptions et montages sont à faire dès l ‘arrivée.

La demande de transfert de ces matériels (voir inventaire) a été 

adressée à Vienne le 23 février 1983 (Réf. B.008/83).

La mise à disposition provisoire de ces matériels à la SÛNEPI/

SODIZI a été effectuée le 1/04/83. .
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5. - Assistance technique du projet

- Assistance au projet Rotin (coupe-traitement, machines, fabri­

cation)
i

- Aux entrepreneurs sur domaine et hors domaine (Encadrement)

- A la Société le "Pélican" (Fabrique de chaux) (3ur domaine)
I

j

j - Atelier de meubles en ronier (sur domaine)
}
iI
î '
I - Détermination du potentiel de sous-traitance dans la région
!
; et définition des produits

» ;

i

I - Réalisation de l'atelier central de mécanique générale

. Liste des machines, réception, transport, installation, raccor­

dement, es3ai3, mise en route

. Mi3e en place de documents pour la gestion et la méthodologie 

de l'atelier et détermination des tarifs de travaux et d'in­

tervention

. Sélection et recrutement d'un chef d'atelier sénégalais dont 

le salaire 3era supporté peur 18 mois sur les crédits du budget 

du projet SEN/82/G26 à partir de 1984.

• «. /.
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Nota : En fonction des orientations projetées par la SONEPI, des dé­

marches sont en cours auprès des promoteurs privés de la ré­

gion en vue de transformer le statut de l'atelier central en 

PMI, laquelle continuera à recevoir l'assistance du projet,,

6. Technologie appropriée

Recherches - réalisations, applications, pour ;

- Meule de mil à pédale

- Dépulpeuse de cdprah

- Egreneur de maïs

- Outils aratoires

- Houe tractée

~ Fourneau malgache

- Presse à huile de palme

- Bio-gaz

- Fabrication de brique en latérite.

e .  # /  *
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ANNEXE 3

\

7. Formation

L'expert G’NUDi, le technicien «écanicien et l’équipe SGPEPI se  

chargeront des séminaires "in situ” peur le perfectionnement 

des entrepreneurs et des personnels d'ateliers et d'entreprises.

X X

X

!



PROJET DP/5EN/82/02Ó - SEN/8Q/Q05

ANNEXE 8

1/12/83

FICHE RELATIVE A L'ATELIER PILOTE D'OURQSSQGUI 

(Réf. Télex 8C040-UNID0-VIENNE du 18/11/83)

1. Renseignements généraux :

La région du Fleuve est une zone agricole et pastorale importante, 

à forte concentration de population rurale. Une multitude d'arti­

sans de production et de petites entreprises travaillent dans la
/

région selon des méthodes traditionnelles. Les créneaux pratiques 

concernent les travaux des métaux, du bois, les outils et les 

équipements ruraux, la confection, la transformation de3 produits 

agricoles etc...
»

La région est appelée à se développer rapidement notamment avec 

la mise en chantier des barrages de Diama et de Manantali.

La SONEPI y dispose d'un réseau d ’antennes à Saint-Louis (Domaine 

Industriel), à Louga, à Diourbel, avec des personnels d'encadre­

ment et des conseillers pour les petites entreprises et les ar­

tisans de production et de services.

L'QNUDI porte son assistance à la maintenance et l'entretien des 

pompes d ’irrigation dans la région de Matam (Projet SEN/79/Q01- 

PNUD/ONUDI/ ) et assiste la SONEPI par les projets DP/SEiN/80/ 

005/ et DP/SEN/82/026.
.  B .  / .



ANNEXE 8

2. La création ce l'Atelier Pilote d'Ourassoqui a pour objectifs : .

- la production des biens de production, des outils pour travaux 

agricoles et des pièces de rechange pour les collectivités loca­

les.

- les services de réparation et d'entretien pour les matériels agri­

coles simples, les outils aratoires et divers dans la région.

- les études, la mise au point et la fabrication de3 prototypes 

d'équipement et d'installation en technologie appropriée.

- formation des personnels locaux.

3. Résultats escomptés

- Développer des zones agricoles rurales à forte concentration hu­

maine.

- Créatien d'ateliers ruraux intégrés.

- Fabrication de pièces et d'éléments de rechange.

- Réparation et entretien des matériels agricoles simples et des 

équipements ruraux.

• • •/.
- Promotion d'entreprises (PMI) 20 par an.
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- Formation et perfectionnement technique des personnels locaux, 

(artisans ruraux et utilisateurs de matériels agricoles simples).

- Formation des cadres aux méthodes d'organisation et de gestion.

- Fabrication de prototypes d'équipement et d'installation en 

technologie appropriée.

4. Inventaire . Voir annexe

5. Réalisation (voir plans en annexes)

\ 5,1. Faute de crédits disponibles, la réalisation de l'atelier sera 

effectuée en 2 phases. Le montant total des travaux est estimé 

à 209.890 $ dont 164.090 $ de machines-outils et équipements.

La 1ère phase dent la réalisation est en cours a nécessité des 

crédits d'un montant de :

- 45.500 U5$ pour le matériel (Projet 

SEN/80/005)

- 15.000 US$ pour les travaux 5Projet 

SEN/82/026)

Le matériel a été livré à Dakar en 1983, et stocké dans les 

locaux de la SQNEPI (voir inventaire) en attendant la fin des 

travaux de réfection des batiments, date à laquelle il sera 

transporté et installé sur place.

. .  * / .
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5.2. Faute de définitions précises quant à l’orientation finale

du projet SEN/82/026. le démarrage des travaux n ’a pu se fai­

re qu'après les conclusions de la mission d'évaluation PNUD/ 

ONUDI en novembre 1983 et la mise en place à Dakar par l ’QNUDI- 

Vienne des crédits disponibles sur la ligne budgétaire A3.00 

"Premises". Valeur ¡JS.dol.15.000.

5.3. Au 15/11/83. Les opérations sont en cours comme mentionnées 

ci-dessous :

a) Dans le but de réaliser dans les meilleurs délais :

- le programme des travaux

- le transport et l'installation des machines et 

équipements

- la mise en service de l'atelier

b) Sur la base des consultations menées par l'équipe 30NEPI/ 

ONUDI en concertation avec les responsables de la Chambre 

des métiers de la région du Fleuve auprès des fournisseurs 

et entrepreneurs de la région, les actions suivantes sont 

à effectuer s

- réactualisation des coûts auprès des four­

nisseurs de Dakar

- réactualisation des coûts auprès des four- •

• • • /•

nisseurs de St-Louis
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- réactualisation des coûts auprès des entre- 

' preneurs de St-Louis

- réactualisation des coûts auprès des entre­

preneurs de Matam

- faire certifier par les fournisseurs et en­

trepreneurs, la tenue de leurs prix, leurs 

délais de livraison et leurs délais d ’exé­

cution des travaux

c) Après concertation entre la SONEPI et l ’GNUDI il a été décidé 

de retenir ;

- C G E  Dakar pour la fourniture des matériels électriques

- S A E C Dakar pour la fourniture et ingrédients

- THIAM Mamadou St Louis pour la fourniture, transport et pose 

de la clôture et portails. Pour la fabrication et transport 

des portes et grilles métalliques

- Structor St Louis pour la fourniture du ciment, équipements 

et divers

- DIA Mamadou à Matam pour l’exécution de la maçonnerie, la 

pose des portes et qrilles métalliques, l'installation élec­

trique, la fixation des machines, le3 retouches de maçonnerie

d) Une mission SONEPI dépêchée à Matam demandera à M. Dia Mamadou 

d ’inclure dans son devis la surveillance pendant les travaux 

ainsi que le gardiennage du chantier de jour et de nuit pendant 

la durée des travaux et de meme la possibilité d ’assurer la  creu­

sement de la feuille destinée à la canalisation d ’adduction d ’eau

(chateau d ’eau - atelier) et éventuellement prendre en charge l ’ins 

tallation de la conduite»
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Des contacts seront pris égalèrent auprès des autorités de 

Curessogui pour.connaître la formule à appliquer pour l’uti­

lisation de l'eau de la ville - compteur en début de conduite 

rj forfait mensuel.

e) Après actualisation et confirmation des offres, le tableau en 

annexe donne les coûts des travaux.

f ) Les bons de cojnmandes seront émis par le PNUD avant le 10/12/85 

(clôture du Budget SEN/82/Q26). Les factures seront honorées par 

le PNUD, pour et 3ur le compte du Projet ONUDI 0P/SEN/82/Q26, 

après constat des travaux et de livraison par le responsable du 

projet. Liste des commandes en annexe),

6. Direction et gérance de l'Atelier

6.1. Il est prévu de transférer l'atelier et les équipenent3 à la

SONEPI qui sera responsable de la bonne marche, cependant, l'as­

sistance du projet consistera en des :

- crédits pour le salaire du chef d ’atelier sénégalais, à recru­

ter après sélection des candidats, originaires de la région et 

ce pendant 2 ans. A noter qu’un VSN a été demandé pour secon­

der le chef d'atelier. v
>

- crédits pour l'acquisition d'un petit stock de matières pre­

mières pour le démarrage de l'atelier, lequel stock sera re­

nouvelle par la suite sur les sommes dégagées sur les travaux 

effectués. ,

« .  « / .
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6.2. La SONEPI envisageait la possibilité de constituer une PMI, 

avec des partenaires privés locaux pour la gestion de cet 

atelier.

7, Formation

- Des séminaires de formation sont prévus pour les artisans 

et les utilisateurs ruraux. Ils seront menés par le person­

nel local et le personnel de la SONEPI à Dakar.

P..!. ; 3 annexes



', ! i ! 11 I ■ ! ’ !■ A l  I ! | ¡  i

!
„ ¡ . Ж 8  8 ;



— U-

'  î !  I 1 ! I '  t ! ! î A  ! i l |  I P
M  hlli'ii 11 . il'

i

ATELIER RURAL PILOTE 
DE O U R O S S O dU I
1 E T A T  EXISTANT

'Il
jEch'1/2Çp Plan №1

T

ANNEXE №

J À r t V i f R  B )



¿>wmvj£4/ \j4vum 
DP/S E M /8 2 /0 2 6

FO U R N ISSEU R

C .G .E .  ( DAKAR 

S  . A e«'E o C «

STRU CTO R DAKAR 

STRU CTO R St«L O U IS

.1..

i v u w i v u u i . n u w ' i  u n o  v ^ u i v u v i A M y c a  UCt I V I A I  A t U A U X  i l i  F O U R N I T U R E S

TRAVAUX ET T R A N SP O R T  POUR LA  R EA LISA TIO N  DE L 'A T E L IE R  RURAL

F actu re  j 
proform a

p a» a

DESIGNATION PRIX

N * 0007403 

0  FAC 

232

1 7 .1 1 .8 3

D E LA IS

M a té r ie l é lectriqu e  

P ein tu re

M a té r ie l san ita ire  

M atériau x  de con struction

314«660

1 4 4 ô485  

£s 4.-070 

1 ,267ô846

D isponible

dispon ib le

¡disponible

disponible

STRUCTO R S t.L O U IS  17 .1 1 .8 3  

Vienuise r ie  M étallique]

M até r ie l san ita ire 34V730 àisponible

lu  F L E U V E 13 383 Confection de p o rte s  fe n ê tr e s  
e t g r i l le s  m étalliques : 758? 45QCi; i  m ois

19 >9 OS 13.583 Confection d'un bu reau  & 2 c h a is e s 8 1 .0 0 0 V

*9 1) 91 13.483 F ou rn itu re  et p o se  d 'une c lô tu re  
com plète p o rta ils : 560 .600(1 ) V

vi amad ou DIALLO « T rav au x  de réfection  de l 'a t e l i e r  . 2 .790^700(1) J2 m ois
P o se  adduction d 'eau  
In sta lla tion  é lectriqu e  
F ourn iture  de sab le !

v ioussa JQUKADAR _ T ra n sp o r t  d e s  m achines ; 750-îOOO ! _
1

TARAGE AHSMA D iv ers in gréd ien ts pour m ach in ei 144^270 ' 7

OBSERVATIONS

O ffre v a la b le  ju sq u 'au  2 5 .1 1 .8 3

L e  t r a n sp o r t  e s t  in c lu s d an s la  fa c -  M 
tu i"ation . Un camion de 20T e s t  prévu  ][ 
et le  gé ran t e s t  d 'a c c o rd  pour tran s-  11 
p o rte r  1 r s  p o r te s  et fe n ê tre s  a in si qin 11 
le  g r il la g e  de c lô tu re  de M .T hiam  daisü 
la  lim ite du  p o ss ib le ^

L 'e n tre p re n e u r  p ren d ra  en ch arge  le  „ 
gard ien n age  du ch an tier pendent 2m06 11 
t d e m i .  ü
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